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d' organiser un visionnement du documentaire par le biais de mon implication au sein 

d'un comité Amnistie. Ce documentaire marque le début de ma volonté de ne pas restée 

passive face à aux réalités migratoires. Cet activisme s' est articulé à la fois par une 

implication militante, mais s' est également transposé dans mon parcours scolaire, 

infuençant les sujets de mes travaux, les cours que je prenais, et ultimement le sujet de 

mon mémoire. Celui-ci est donc intimement personnel, influencé par mon expérience 

à la frontière mexicaine-étatsunienne - mes perceptions, mes rencontres, mes ressentis. 

Il est aussi profondément lié à son origine militante, ancré dans une perspective critique 

et dénonçant les violations de droits humains vécus par les migrantes non documentées. 

Il est aussi partiel : les limites imposées par le cadre du mémoire (nombre de page, 
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rendu. Les conséquences des politiques étatsuniennes sur les migrantes non 

docun1entées sont loin de se limiter à l'accès aux soins de santé, et n 'affectent pas 

uniquement le vécu post-migration (mais bien la vie pré-migration, le parcours 

migratoire et le vécu post-migration). Nonobstant, ce mémoire permet de mettre en 

lumière les impacts de 1' intersection entre les politiques migratoires et 1' accès aux soins 

de santé- incluant l' utilisation des soins de santé comme outil de contrôle migratoire 

- sur les migrantes non documentées à travers la métaphore de la cage afin de 

contribuer aux études sur la migration et le phénomène d '« entrapment » à la frontière. 
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RÉSUMÉ 

Les zones frontalières sont redéfinies par le durcissement des frontières, à travers la 
construction de murs, le renforcement des contrôles internes et le durcissement des lois 
sur l ' immigration. Cela crée un climat de peur pour les migrant.e.s non docun1enté.e.s. 
Aux États-Unis, certains États ont adopté, depuis 2000, des politiques restrictives 
concernant l' accès aux services fournis par l' État, tels que les soins de santé. Une 
analyse féministe et intersectionnelle est nécessaire à l' étude des impacts de ces lois. 
Ce mémoire utilise la métaphore des cages afin d 'étudier l' accès des migrantes non 
docun1entées aux services de santé lorsque l ' intersection des lois sur l' immigration et 
les soins de santé crée un environnement restrictif, à travers 1' étude de cas de 1' Arizona 
et du Texas. Il s' agit d' abord d ' analyser l'évolution de la frontière mexicaine­
etatsunienne et son impact sur les migrant.e.s non documenté.e.s. Deuxièmement, les 
impacts des restrictions à la mobilité sur la santé physique (soins préventifs, soins 
d'urgence et santé reproductive) des migrantes non docun1entées sont analysés. Enfin, 
le l' impact du discours anti-immigration et de cette intersection sur la santé 
psychologique des femmes sont analysés afin de comprendre comment ces politiques, 
combinées, aggravent les effets des traumatismes passés et en créent de nouveaux tout 
en restreignant 1' accès aux services psychologiques. Ce mémoire démontre que 
l'intersection des lois sur l'immigration et les soins de santé affecte spécifiquement les 
femmes migrantes non documentées, car elles exacerbent les multiples oppressions 
qu'elles subissent en tant que femmes de couleur à faible revenu et sans statut légal. 

Mots-clés : États-Unis; Texas; Arizona; frontière ; région frontalière ; internalisation; 
checkpoints; mur; barrière; soins de santé; migrantes non documentées; migration; 
in tersecti o nnal i té 
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ABSTRACT 

Borderlands are redefined by the hardening of borders, through border walls, increased 
internai controls, toughened immigration laws, which creates a climate of fear for 
undocumented migrants. Over the past years, some States have enacted restrictive 
policies regarding access to State-provided services, such as healthcare. The impacts 
of these laws need to be assessed through the gender lenses. This paper uses the 
metaphor of cages to delve on the study ofundocumented migrant women's access to 
healthcare services when the intersection of immigration and healthcare laws creates a 
restrictive enviromnent, tlu·ough the case study of Arizona and Texas. lt first analyzes 
the evolution of the US-Mexico border and its impact on undocumented migrants. 
Secondly, it analyzes the impacts on undocumented migrant women's physical health, 
addressing preventive and emergency care and reproductive healthcare. Lastly, it 
addr~sses the impact of that intersection on women's psychological health, assessing 
how these poli ci es, when combined, worsen the impacts of past traumas and crea te new 
ones while restricting access to psychological services. lt demonstrates that 
undocumented migrant women are affected in specifie ways by the intersection of 
inunigration and healthcare laws as it exacerbates the multiple oppressions they 
experience as low-income women of color without legal status. 

Keywords: United States; Texas; Arizona; border; borderlands; internalization; 
checkpoints; wall; barrier; health services; undocumented migrant women; migration; 
intersectionality 



INTRODUCTION 

« The cage is st ill a cage, even if 
it is made of go Id » 
- Parson et Heckert, 20 14 : 306 

En septembre 2017, Oscar et Irma Sanchéz, tous deux non docwnentés 1, sont arrêtés 

dans la salle d' attente de l'hôpital de Corpus Christi alors que lem fils , citoyen 

étatsunien2
, est en attente d' une chirurgie (Krueger, 2017). En février 2017, une avocate 

de Denver dénonce les méthodes de ICE : 4 femmes ont retiré lem plainte en violence 

conjugale de peur d'être arrêtées et déportées en se rendant au tribunal pour témoigner 

(Stern, 2017). Cette peur découle de la médiatisation du cas d'une femme à El Paso, 

1 Dans le cadre de ce mémoire, le terme « non documenté » sera utili sé se lon la définiti on proposée par 
Omar Mart inez et a l. : « The term undocumented immigrant has been operati o nalized us ing certai n 
facto rs: ( 1) lega lly entered the nation state or terri tory but rema ined in the country after the ir visa/perm it 
ex pi red; (2) rece ived a negati ve decis ion on their refugee/asy lee application but remained in the country; 
(3) ex peri enced changes in their soc ioeconomic pos ition and could not renew res idence permit but 
remained in the country; (4 ) used fraudulent documentation to enter the country or territory ; or (5) 
unl awfully ente red the co untry of terri tory, inc luding tho se who are smuggled. » (20 15: 948). Toutefo is, 
un débat sémantique s' art icule aux États-Unis (et plus largement à travers le monde) lorsqu ' il est 
question de l' express ion appropriée à utiliser pour fa ire référence aux ind iv idus entrés à l'extérieur des 
points de contrô le ou ayant dépassé la durée de leur v isa. Alors que les tenants d ' une position 
conservatri ce optent pour le terme « immigrant ill égal » ou « illegal a liens », les défenseurs d ' une 
position progress iste utili sent « migrant non documenté » (Hiltner, 2017). Le terme utilisé est porteur 
d ' une position politique et témoigne souvent d ' un choix délibéré. Ce mémoi re se vo ulant une analyse 
critique des impacts humains des po litiques étatsuni ennes en mati ère d ' immigration et de restri ction 
d ' accès à la santé, le cho ix du terme « non documenté », qui témoigne d' un rej et de cette 
déshum anisati on et qui est utili sé par des groupes défendant les droits de tous indépendamment du statut 
légal, en est un réfl échi et nous sommes consc ientes du poids politique que ce la dénote. 
Vo ir à ce sujet : Ackerman, Edw in F. (20 13). « The Ri se of the ' Illega l A lien' », Contexts , vo l. 12, no 3, 
p.72-74. Voi r éga lement : Caicedo, Dav id A. (20 16). « A lien, Illega l, Undocumented : Labeling, 
Context, and Worldview in the Imm igrati on Debate and in the Li ves ofUndocumented Youth », Thèse 
de doctorat, C ity Univers ity ofNew York, New York, 159 pages . Vo ir auss i : N ga i, Mae M. (20 14). 
Impossible Subjects: 11/egal A liens and the Making of Modern America. Princeton : Princeton Univers ity 
Press, 4 16 pages. A ins i que : Santa Ana, Otto. ( 1999). « ' Like an anim al 1 was treated ' : Anti- immigrant 
metaphor in US public di scourse », Discourse & Society, vo l. 10, no 2, p. I9 1-224. 
2 Relati f aux États-Unis; synonyme de « améri ca in » 
Ce choix lingui stique découl e de la perspecti ve critique dans leque l ce mémoire est ancré. Il y a un rej et 
de l'appell ation « américa in », qui fait référence à l' ensemble du territo ire des Am ériques, ma is qui a été 
assoc ié aux États-Uni s à travers l' usage courant. 
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arrêtée alors qu ' elle attendait une ordonnance de protection contre son conjoint violent 

(Schladen, 2017). Dans la région de Los Angeles, les cl iniques médicales font face à 

une vague d' annulation de rendez-vous. La raison? Les migrantes ont peur de doru1er 

leur nom et de se déplacer pour accéder à un service étatique (Kazdin, 20 17). 

La pluprui des études abordant les impacts de la migration sur les femmes se 

concentrent sur les raisons de la migration ainsi que sur les obstacles parsemant les 

parcours migratoires. L ' ruTivée dans le pays d ' accueil est ainsi représentée en termes 

de succès; traverser la fronti ère sans autorisation constituant en ce sens l 'aspect le plus 

complexe du processus. Or, de plus en plus, les États abordent l' immigration comme 

un tout formé à la fois par le processus migratoire et les réalités post-migration. En ce 

sens, les processus de sécurisation s ' ruticulent à l' extérieur comme à l' intérieur du 

territoire de l'État d' accueil : progran1111es visant à dissuader la migration et 

1 ' installation « permanente », politiques restrictives, raids de déportation et points de 

contrôle intérieurs sont autant de tactiques adoptées pru· les États afin de contrôler et 

freiner les flux migratoires. C' est notarrunent le cas des États-Unis, face à leur frontière 

méridionale et au flux migratoires mexicain et centraméricain qui s ' y articulent. 

La frontière mexicaine-étatsunienne est w1 lieu marqué par un flux migratoire 

pendulaire qui , au fi l des ans, selon les conjonctures économiques et politico-sociales, 

varie en importance et engendre des réponses plus ou moins restrictives selon le climat 

politico-économique (Andreas, 2001 ; Nevins, 20 10). L ' augmentation de la 

sécurisation à la frontière (construction de murs, augmentation du nombre d' agents 

frontaliers , opérations spéciales visant l' ru-restation et la déportation de migrant.e.s) 

ainsi que la volonté de contrôler le flux migratoire non documenté, amorcés sous 

Clinton, sont exacerbées par le 11 septembre 2001 , qui sert de justificatif à la poursuite 

de politiques anti-immigration (Nevins, 20 10; Jones, 20 12) . L'année 2006 marque un 

tournant en matière de politiques migratoires avec l' adoption du Secure Fence Act 
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(SF A), autorisant la poursuite de la construction d ' un mur frontalier, et une 

augmentation de l' implication de certains États dans w1e guene à l' immigration non 

documentée (Cohen, 2012). Depuis, on observe, au niveau fédéral et fédéré, une 

multiplication des lois restrictives à l'égard des migrant.e.s non docW11enté.e.s. En 

2006, plus de 500 lois restrictives3 sont proposées dans les États fédérés. En 2007, ce 

chiffre triple, atteignant 1562 projets de lois (Ochoa O' Leary, 2014). Cette dynamique 

est alimentée par w1 discours anti-immigration, présent dans plusieurs États, donnant 

lieu à une multiplication des lois restrictives concernant l'accès des migrant.e.s aux 

services de 1 'État. Ce discours s'inscrit souvent dans W1 continuum de discours 

conservateurs qui vise également la restriction des droits reproductifs, un mouvement 

qui s ' intensifie à partir de 2010 (voir Armexe B). En ce sens, depuis 2006, on observe, 

dans plusieurs États, W1e intersection toujours plus grande entre politiques 

d' immigration et politiques entourant l'accès aux soins de santé, notanm1ent en raison 

de l'augmentation de l'adoption de lois au niveau local. Cette intersection est 

particulièrement visible dans les États de 1 'Arizona et du Texas. En effet, depuis 2006, 

ces deux États adoptent des lois visant à restreindre l'accès des migrant.e.s aux soins 

de santé et autres services de 1 ' État ainsi que des lois visant à faciliter le contrôle des 

identités, afin de permettre une plus grande collaboration entre forces de l'ordre locales 

et services fédéraux (Ochoa O'Leary, 2014). Ces deux États sont également des 

laboratoires de la droite conservatrice (Chin et al., 2012; Arrocha, 2012) en ce qui a 

trait aux lois visant à limiter l'accès à l'avortement (Breslin, 2014). Les lois des deux 

États frontaliers s'ajoutent aux lois fédérales en matière d ' immigration et de santé. 

3 En matière d' immigration, on parle de lois restrictives afin de qualifier les lois dont l' objectif est la 
limitation des droits des migrant.e. s non documenté.e.s (santé, éducation , services sociaux ... ); 
l'augmentation de la collaboration des forces policières locales avec les agences d' immigration ; 
l'autorisation de procéder à des contrôles d' identité et de statut migratoire lors d' opérations de routine; 
et toute autre loi dont l'objectif ou le résultat est la restriction des droits/possibilités/mobilités des 
migrant. e.s non documenté.e.s 
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Le renforcement de la frontière, qui s' intensifie suite au 11 septembre 2001 , se fait 

sentir certes sur la ligne frontalière , mais également à l'intérieur du territoire étatsunien 

alors que les points de contrôle se sont multipliés et le contrôle des identités a été 

ressené. Malgré cette réponse militaro-sécuritaire et l'augmentation de l'insécurité aux 

États-Unis (Viser, 2017; Lind, 2018; Reuters, 2017; PBS, 2017; Uhler, 2018; 

Andersson, 2017; Kopan, 2017a) pour la population migrante non documentée, le flux 

migratoire en provenance de 1 'Amérique centrale ne s' est pas amenuisé (Linthicurn, 

2017; Colm et al. , 2017; Lesser et Batalova, 2017; Krogstad et al. , 2017). L ' insécurité 

sociale et les violences de genre au El Salvador, Honduras et Guatemala poussent des 

milliers de femmes, d' enfants et d'hommes vers le Mexique et les États-Unis chaque 

mois (CBP, 2017). Les fenm1es constituent une part de plus en plus importante de la 

population migrante non documentée aux États-Unis, passant de 34% en 2008 (Passel 

et Cohn, 2009: 4) à 46% en 2012 (Ruiz et al. , 2015). 

La littérature concernant les flux migratoires vers les États-Unis se concentre 

essentiellement sur le processus migratoire lorsqu ' il est question des traumatismes 

vécus ou des violences de la migration pour celles qui décident de tenter la traversée 

de la frontière mexicaine-étatsunienne. Par contre, la traversée de la frontière ne 

constitue pas la fin des difficultés pour les migrantes non documentées. Les difficultés 

découlant de l' installation dans le nouvel environnement sont multiples, autant sur le 

plan social qu' économique. Ces difficultés sont notamment visibles lorsqu ' il est 

question de l'accès aux soins de santé. Les lois encadrant l'accès aux soins 

s' intersectent avec les lois en matière d' inm1igration, créant une situation où 

l'accessibilité - ou la non-accessibilité - des migrantes non documentées aux soins de 

santé est modulée par leur statut migratoire. Contrairement aux Étatsuniennes, les 

migrantes non documentées ne peuvent pas avoir accès aux services offerts par l'État 

fédéral (ex. Medicaid) ou l'État fédéré (ex. expansion de Medicaid, programme pour 

les enfants - sauf si l' enfant est citoyen étatsunien, autres assurances publiques). Au 
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Texas et en Arizona, elles doivent également composer avec une limitation 

additionnelle des ressources accessibles en raison, notamment, de l' obligation de 

présenter une pièce d ' identité pour recevoir un traitement (HB2448, 2006; voir Annexe 

B). De plus, contrairement aux citoyennes et migrantes documentées, les migrantes non 

documentées sont limitées dans leur mobilité en raison des contrôles migratoires et de 

lem incapacité à produire les documents nécessaires à une pleine mobilité. Le corps 

des migrantes est contrôlé par les politiques migratoires, qui limitent leur mobilité, et 

le non-accès aux soins de santé, qui affecte directement leur corporalité. Face à cette 

réalité frontalière, il y a lieu de se demander quels sont les impacts de 1' intersection 

entre les politiques d ' immigration et les politiques en matière d ' accès aux services de 

santé sur la santé psychologique et physique des migrantes non documentées vivant en 

Arizona et au Texas? 

Les migrantes non documentées vivent une pluralité d'oppressions au quotidien (genre, 

âge, religion, classe sociale, statut économique). Leur expérience de ces oppressions 

est influencée par leur statut de non documentation, ce qui mène à une situation de 

vulnérabilité à plusieurs niveaux : 

1. Comme c' est le cas pom la majorité des femmes racisées, les Latina-Américaines à 

la frontière méridionale sont plus à risque de vivre dans une situation de pauvreté 

que les hommes et les femmes blanches (Moya Guzman et al. , 2014) entraînant une 

précarité économique qui est renforcée par les disparités salariales et le fait que les 

femmes ont souvent des emplois à faible revenu (Castafieda et al. , 2014). 

2. Les migrantes sont également la cible de discrimination sm la base de 1' origine 

ethnoculturelle, une situation exacerbée depuis par les discours sur 1' immigration 

non documentée et la population latina-américaine de façon générale (Almeida et 

al. , 2016). 

3. Elles sont également discriminées sur la base de leur sexe et leur genre, dans les 

relations privées et par les politiques publiques. 
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4. Des discriminations sur la base de l' âge peuvent également être observées envers 

les Latina-Américaines qui sont plus jew1es que la moyenne de la population 

étatsunierme (Moya Guzman et al. , 2014). 

5. Au-delà de cette pluralité des oppressions quotidie1mes, les migrantes non 

documentées vivent des oppressions en raison de leur statut légal, ce qui affecte leur 

mobilité, leur liberté et leur bien-être général. Le statut légal des migrantes constitue 

une oppression qui façonne les autres; les migrantes non documentées se trouvent 

ainsi dans une situation d' interdépendance inégale des oppressions (Bilge, 201 0). 

En ce sens, lorsqu' il est question de l' accès aux soins de santé, on observe une 

prépondérance des effets découlant de l' oppression sur la base du statut légal. 

Effectivement, 1' intersection des lois d ' il1m1igration et de santé crée, pour les migrantes 

non documentées, une situation de double discrimination qui produit une série 

d' impacts négatifs propres à leur réalité de geme et de statut migratoire. Par exemple, 

en raison de leur statut légal, les migrantes non documentées n'ont pas la même marge 

de négociation avec leurs employeurs lorsqu ' il est question de prendre un jour de congé 

pour aller à un rendez-vous médical (Wallace et al. , 2012; Heyman, Nunez et Talavera, 

2009). Au-delà de cette situation s'articule également une exacerbation d'autres 

oppressions. La vulnérabilité économique est exacerbée par le non-accès aux 

assurances et l' incapacité à travailler dans les cas où w1 traitement serait nécessaire à 

la poursuite des activités professionnelles. Les barrières sont également d'ordre 

linguistique : elles n' ont pas accès à toute l' information disponible et/ou nécessaire 

concernant les services auxquels elles ou leurs enfants ont droit (Wallace et al. , 2012). 

Certes, les barrières à l' accès aux soins de santé affectent tout individu à faible revenu, 

et plus particulièrement les fenm1es à faible revenu en raison des besoins en matière de 

santé reproductive et du soin des enfants, mais les femmes ayant un statut légal peuvent 

bénéficier des programmes sociaux. Les migrants non documentés sont également 

affectés sur le plan de la mobilité, mais leur besoin en matière de soins sont différents 
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et les traumatismes résultant de la migration ne sont pas les mêmes que pom les 

femmes. Les migrantes non documentées ont des besoins spécifiques en termes de 

soins de santé qui découlent de différences sociales, biologiques et environnementales 

entre hommes et femmes (Castafieda et al. , 20 14). L' intersection entre les deux cadres 

législatifs entraîne ainsi des impacts spécifiques aux migrantes non documentées4
. 

Les migrantes non documentées se trouvent ainsi prises en cage. La cage est d'abord 

frontalière (chapitre I). Depuis le 11 septembre 2001, le rapport à la frontière sud 

continue d'être alimenté par un discoms sécuritaire et anti-immigration qui justifie 

l'augmentation de mesures telles que la construction d' un mur, le déploiement d'un 

nombre toujours grandissant d'agents de la Border Patrol (BP) et l'adoption de lois 

restrictives, à la fois en matière d'immigration et entamant les droits des migrant.e.s 

non documenté.e.s. Parallèlement à cette augmentation de la militaro-sécmisation de 

la ligne fronta lière, la frontière mexicaine-étatsunienne est également le théâtre d'une 

internalisation de la frontière (Cuttitta, 2007; Amilhat-Szary et al. , 2015) à travers 

l'instamation de points de contrôle permanents et mobiles à l' intérieur d' une zone de 

100 miles (160km) de la frontière (Ritaine, 2009). Ces points constituent un second 

contrôle des identités, empêchant le déplacement des migrantes non documentées au­

delà de ces limites. Contrôlés par ces restrictions à la mobilité, les corps des migrantes 

non documentées sont également contrôlés par les mesures sécuritaires, l 'individu 

devenant une menace à surveiller (Coleman et Stuesse, 2014). Cette cage frontalière a 

ce11es des impacts sur l'ensemble de la population non documentée résidant dans la 

zone fronta lière, mais lorsqu'abordée à travers une perspective féminisme, et plus 

4 Les restrictions à la mobilité liée au statut migratoire, qui s ' ajoutent aux autres oppressions vécues et 
moulent la façon dont ses oppressions s'articulent, sont à la base d ' impacts spécifiques aux migrantes 
non documentées . Toutefois, le discours anti-immigration, le racisme et l' héritage ségrégationniste 
affectent également l'accès des Afro-Amér icaines, des Latine-Américaines ayant un statut légal , les 
femmes Autochtones et les femmes appartenant à une minorité visible aux soins de santé aux États-Unis. 
Bien que ce ne soit pas l' objectif de la présente recherche, il serait intéressant, dans une recherche future, 
d ' étudier les obstacles à l' accès aux soins de santé pour les femmes racisées aux États-Unis, notamment 
selon le statut socio-économique, le statut légal et le positionnement géographique. 

_j 
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particulièrement par le biais d' une analyse intersectionnelle (Crenshaw, 1989), il est 

possible de voir conunent cette réalité affecte davantage, et différemment, les 

migrantes non documentées. 

La cage est également physique (chapitre Il) . En Arizona et au Texas, les lois encadrant 

l' accès aux soins de santé sont utilisées par les législateurs anti-inunigration afin de 

promouvoir leur agenda, restreignant l' accès des migrantes non documentées aux 

services de santé, à la fois préventifs et de santé reproductive. Couplée aux restrictions 

à la mobilité, les migrantes non documentées font face à une cage physique : les 

services sont physiquement inaccessibles, notamment lorsque la clinique se trouve au­

delà d' un point de contrôle, et la santé physique des fenm1es en est affectée. 

Finalement, la cage est mentale (chapitre III). En parallèle aux politiques adoptées 

s'articule un discours anti-immigration axée sur le besoin de sécurité et la volonté de 

déporter les migrant.e.s non documenté.e.s. Ce discours alimente une peur de 

déportation et de la discrimination chez les migrantes non docwnentées. Cette peur se 

dresse en barrières mentales à 1' accès aux soins de santé : les migrantes non 

documentées s'abstiennent d'aller chercher de l'aide pour les traumatismes pré et post­

migration. Vulnérables à la violence conjugale, elles craignent de dénoncer leur 

conjoint, les policiers étant à la fois ceux qui pourraient les protéger et ceux qui, de par 

leur collaboration avec les agences fédérales d' immigration, contribuent au climat de 

peur de la déportation. 

Les migrantes non documentées se trouvent ainsi prises dans diverses cages, découlant 

des politiques migratoires et publiques, à la frontière mexicaine-étatsunienne, situation 

ayant w1 impact profond sur leur santé physique et psychologique. 
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L 'Arizona et le Texas : au centre du mouvement anti-immigration 

L'Arizona et le Texas constituent des cas d ' études intéressants en raison de leur réalité 

particulière. Les lois en matière d ' immigration adoptées par le gouvernement fédéral 

régissent tous les États et chaque État a un cadre législatif entourant l'accès aux soins 

de santé sur son territoire. En ce sens, l' intersection entre les deux cadres législatifs est 

possible dans chacun des 50 États. Toutefois, la présence plus ou moins marquée de 

migrantes non documentées influence le degré d ' impact de cette intersection. Les cas 

du Texas et de l 'Arizona sont intéressants puisqu ' il s ' agit de deux États avec une forte 

population latina-américaine. Au Texas, 39% de la population est d ' origine latina­

américaine (1 0.4 millions) alors qu'en Arizona, il s ' agit de 31% de la population (2.1 

millions) (Stepler et Lopez, 20 16). Une imp01tante pa1t des migrantes non documentées 

d' origine centraméricaine et mexicaine résident dans ces deux États. Sur les 11.1 

millions de migrant.e.s non documenté.e.s estimés en 2014, 325 000 vivaient en 

Arizona (9e à l' échelle nationale) et 1 650 000 au Texas (2e à l'échelle nationale) (Pew 

Research, 2016). Depuis le début de la construction du mur en Californie en 1993, on 

observe un mouvement du flux migratoire vers l'Arizona et le Texas, qui reçoivent la 

majorité des migrantes non documentées depuis près d ' w1e quinzaine d ' mmées (CBP, 

2016). Situés à la frontière , ces États sont marqués par la dynamique sécuritaire 

frontalière : « 1 ' inscription de la frontière dans un territoire est susceptible de le 

transformer en profondeur, depuis les pratiques quotidiennes jusqu'aux politiques 

publiques » (Amilhat-Szary, 2015 :64). Le mur délimite leur frontière méridionale et 

les points de contrôle intérieurs (checkpoints) , qui peuvent être mobiles ou permanents, 

sillonnent la zone frontalière et créent un environnement où la mobilité est déterminée 

par le statut légal. Ainsi , contrairement à d ' autres États non-frontaliers, l ' Arizona et le 

Texas constituent des environnements de vie difficiles pour les migrantes non 

documentées en ce qui a trait à la mobilité. Celles-ci se retrouvent, à plusieurs endroits, 

coincées entre la frontière murée et les points de contrôle intérieurs. Le climat politique 

de l'État fédéré influence également la nature des impacts de l' intersection : une 

législature démocrate tend vers des politiques plus progressistes, alors qu 'une 
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législature républicaine tend vers des politiques plus conservatrices. Au Texas et en 

Arizona, des trifectas5 républicains sont en place depuis 2003 et 2009 respectivement. 

Ces États ont adopté, depuis plus de 10 ans, des politiques restrictives en matière 

d 'accès aux soins de santé et des lois facilitant la collaboration avec les agents fédéraux 

d ' immigration (voir Annexe A et B), créant un climat politico-social pruticulier. Le 

choix de 1' Arizona et du Texas comme terrain d 'étude permet d 'étudier les impacts 

d'une législature conservatrice sur l' intersection entre politiques d ' immigration et 

celles en matière de santé. De plus, on dénote une propension des États où une prut 

importante de la population appartient à une minorité visible à adopter des politiques 

restrictives en matière d'accès aux services étatiques (Ochoa O'Leary et Sanchez, 

20 12; Marchevsky and Theohru·is, 2008). Les cas de l'Arizona et du Texas permettent 

ainsi 1 'analyse des impacts de cette intersection dans un contexte à la fois frontalier et 

hostile à l' immigration non documentée. 

Approche méthodologique 

Reposant sur une méthode qualitative, ce mémoire s'appuie sur une recherche 

documentaire, sur les cadres législatifs des deux États ainsi que sur la mobilité et 

1' accès aux services de santé dans la zone frontalière, et une enquête de terrain afin de 

saisir les impacts quotidiens de l' intersection des deux cadres législatifs. 

Dans un premier temps, une vru·iété de sources premières, secondaires et journalistiques 

permettent la mise en lumière de 1 ' intersection des cadres législatifs, la réalité de la 

mobilité à la frontière et les impacts de cette intersection sur 1 'accès des migrantes non 

docun1entées aux soins de santé. Plus particulièrement, 1 ' analyse de la littérature 

scientifique portant sur la mobilité et 1' internalisation des frontières a permis de 

déterminer les conséquences du dispositif frontalier sur la mobilité des migrantes non 

5 Un trifectat désigne une situation où un parti politique contrôle simultanément le pouvoir exécutif 
ainsi que les deux chambres du pouvo ir législatif. 
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documentées. Les sources portant sur la dynamique frontalière ont été essentielles à 

l'établissement d' une base conceptuelle permettant la compréhension de la réalité 

propre à la frontière et aux habitant.e.s des zones frontalières, dont les migrantes non 

documentées. Ainsi , la littérature scientifique sur la migration non documentée aux 

États-Unis a également été essentielle à la compréhension du flux migratoire, des 

dynamiques politiques à l'œuvre et des cadres législatifs aux États-Unis, et plus 

particulièrement au Texas et en Arizona. Afin de comprendre les dynamiques 

frontalières et migratoires à l'œuvre aux États-Unis, et plus localement en Arizona et 

au Texas, les textes des lois visant la migration aux États-Unis, la zone frontalière et le 

renforcement de celle-ci (dont la construction d' un mur) adoptées entre 2006 et 2017, 

à la fois au niveau fédéral et dans les États du Texas et de l' Arizona, ont été analysés 

(voir Annexe A) . Les contributions universitaires portant sur la mobilité à la frontière 

et le resserrement des contrôles ont également été centrales à l' analyse de la dynamique 

frontalière et ses impacts sur la réalité des migrantes non documentées. 

La littérature scientifique portant sur les services de santé dans la zone frontalière et 

leur accès par les migrantes non docwnentées constitue la base de 1 'argumentaire du 

mémoire. Afin d ' avoir une vue d' ensemble des restrictions à l'accès des migrantes non 

documentées aux services d'État, les sources primaires que sont les lois touchant 

l' accès des migrantes non docwnentées aux services de santé et adoptées au niveau 

fédéral , ainsi que par les législatures du Texas et de l' Arizona, depuis 2006, ont été 

analysées. Puisque ce mémoire se veut une analyse de ces lois, les sources secondaires 

que sont les contributions universitaires portant sur l' accès aux soins de santé et à la 

santé des migrantes non docwnentées dans la zone frontalière sont la base de la 

réflexion. Il importe de préciser que les contributions universitaires en psychologie, 

sociologie et sexologie ont été essentielles afin de pallier les limites de la science 

politique. Finalement, plusieurs sources journalistiques, comme les articles des 

journaux nationaux que sont le New York Times et le Washington Post, ainsi que ceux 
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de journaux plus locaux (El Paso Times, Nogales International ... ) ainsi que les rapports 

d' ONG ont été utiles afin d' obtenir une vision globale, incluant des réalités ou 

événements qui n' ont pas fait l' objet de publications universitaires. 

La partie documentaire constitue la base à la fois théorique et analytique du présent 

mémoire, mais une enquête de terrain a été nécessaire afin de mieux saisir 1 ' articulation 

concrète et quotidienne de cette intersection. En ce sens, un séjom en Arizona, plus 

particulièrement à Nogales et à Tucson, ainsi qu ' au Texas, plus précisément à El Paso 

et Brownsville a été mené. Des entrevues ont également été réalisées à San Diego 

auprès d' experts des études frontalières et des études de genre. Des entrevues semi­

dirigées ont été menées avec des professeures en science politique, en anthropologie et 

en travail social, ainsi qu ' avec des intervenantes dans des ONG travaillant auprès de la 

population migrante, des travailleuses sociales et des avocates ainsi que des activistes 

pour les droits humains. En raison de l' impossibilité d' assurer un suivi psychologique 

ou d'apporter une aide psychologique aux femmes migrantes non documentées, 

exigences inhérentes au protocole à l' éthique de l' UQAM, aucune entrevue avec elles 

n' a été effectuée. Considérant les événements traumatiques pouvant être ressassés lors 

d'une entrevue portant sur l' accès aux soins de santé, il ne nous semblait pas approprié 

de procéder à des entrevues sans offrir un soutien en retour. Cette enquête terrain a 

également permis la réalisation d' observations participatives dans les vi lles frontalières 

afin de saisir les impacts des mesmes de sécmité frontalière sur les corps et la mobilité, 

notamment en ce qui a trait au mur et à la présence de points de contrôle à l' intérieur 

du territoire étatsunien. 



CHAPITRE I 

LA CAGE FRONTALIÈRE : CONTRÔLE DES CORPS FÉMININS 

Aux États-Unis, les blessures découlant des attentats du 11 septembre 2001 sont loin 

d'être guéries et affectent plusiems pans de la vie politico-sociale. Dans les mois et les 

mmées qui ont suivi le traumatisme, le gouvernement fédéral est propulsé par une 

volonté de s' assmer qu ' un tel événement ne puisse se reproduire. Cela se transpose en 

un désir de sécuriser la frontière méridionale, perçue comme poreuse, et d ' encadrer 

l' inm1igration, et plus particulièrement l' immigration non documentée, représentée 

comme porteuse de violence. Ce discours est repris par certains États qui, via les lois 

encadrant les services publics, tentent de réduire l'attrait des États-Unis auprès des 

populations migrantes (Ceyhan, 2001a; Pham et Hoang Van, 2012; Jolmson, 2003). La 

modification des cadres législatifs et le ressenti de la frontière dans le quotidien couplés 

à la recomposition du mouvement migratoire entraînent des conséquences différenciées 

pour les migrantes non documentées en raison de l' intersection des oppressions. Ces 

modifications législatives sont accompagnées par un changement de la vision de la 

frontière sud. La légitimation de la volonté de reprise de contrôle de la frontière 

s'articule ainsi par le biais de la création d'w1 imaginaire discursif sur l'Autre comme 

problématique sécuritaire (Nevins, 201 0) . Cette modification du discours entraîne une 

redéfinition de la représentation de la frontière : d' une zone de transition, on passe à 

une ligne de démarcation entre le « soi » et « l' autre » (Nevins, 2010). De plus en plus, 

cette démarcation s' étend au-delà de la ligne frontière ; la définition de la frontière 

englobant aujourd 'hui une région qui va au-delà de la perspective linéaire (Agnew, 

2008) ; « la frontière intéresse et touche désormais les territoires dans leur ensemble, 

et pas seulement sm lems périphéries » (Amilhat-Szary, 2015, 12). Les frontières 

contemporaines sont ainsi à la fois matérielles et symboliques (Anderson et O'Dowd, 
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1999) ; mobiles, internalisées et individualisées. Les frontières ne sont plus uniquement 

géographiques, mais en viennent à suivre les individus, les corps faisant l' objet d'un 

contrôle sécuritaire de plus en plus grand. Cette nouvelle réalité sécuritaire s ' appuie 

sur des politiques qui produisent des impacts différenciés selon le genre ; la cage 

frontalière n' est pas abordée de la même façon par les migrantes, qui en ressentent 

davantage les impacts en raison des oppressions multiples vécues au quotidien . 

La réalité historique complexe de la.fi-ontière mexicaine-étatsunienne 

La réalité contemporaine de la zone frontalière mexicaine-étatsunie1me ne peut être 

abordée, comprise et analysée sans prendre en considération le lourd bagage historique 

qui marque le territoire, l' imaginaire et les relations sociales dans cette zone 

géographique. L 'histoire de la frontière mexicaine-étatsunienne telle qu' elle existe 

aujourd'hui conm1ence en 1848 avec la ratification du traité de Guadalupe Hidalgo. 

Marquant la fin de la guerre entre les États-Unis et le Mexique, dont l' origine découle 

des visions discordantes des deux États quant à leur expansion territoriale respective 

(St. John, 20 12), ce traité confirme la victoire étatsunienne et confère des portions du 

territoire mexicain aux États-Unis. À l' est, le Rio Grande est identifié comme formant 

la nouvelle frontière naturelle entre les deux États, divisant de facto les conmmnautés 

établies de part et d ' autre de la rivière. À l' ouest, l'absence d 'un marqueur 

géographique naturel continu a forcé l' établissement d'une frontière créée de toutes 

pièces par les deux États: « In 1848 U.S. and Mexican officiais determined its location 

by simply drawing straight !ines between a few geographically important points on a 

map - El Paso, the Gila River, the junction of the Colorado and Gila ri vers, and San 

Diego Bay » (St. Jolm, 2012 : 2). En 1853, une renégociation du traité modifie cette 

ligne, les États-Unis rachetant une part du territoire, qui correspond à l' actuel sud de 

l'Arizona et le sud-ouest du Nouveau-Mexique (Gadsden Treaty, 1853). 
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Suivant 1 'établissement de la ligne frontière par le biais de la ratification du traité, des 

agents gouvernementaux des deux États ont été envoyés sur le terrain afin de borner la 

délimitation (St. John, 2012). Les conditions désertiques de la région constituent une 

difficulté pour les agents de la Joint United States and Mexican Boundary Commission, 

qui en sont venus à considérer la zone frontalière conune une simple démarcation entre 

deux souverainetés et n 'ayant pas un potentiel de développement de zones habitables 

et habitées (St. John, 2012). Or, le développement tenitorial dans les deux États, 

l' expansion du capitalisme et la ruée vers l' Ouest sont autant de constituants qui ont 

contribué à démentir la vision des deux gouvernements, la zone frontalière ayant connu 

un rapide développement à la fin du 19e et au début du 20e siècle : « Rather than 

repelling people, the boundary line would draw people to it. Over the next eighty years 

the western border would experience dramatic changes and take on new meanings as a 

result ofhistorical developments in the region, the continent, and the world » (St. John, 

2012 : 3). C' est à travers ces changements que la frontière a pris son sens actuel, à 

savoir une ligne de division entre deux régimes juridiques et ponctuée de contrôles 

migratoires et commerciaux (St. John, 2012). L ' augmentation des activités dans la 

région frontalière s'est couplée d ' une augmentation de la surveillance et des contrôles 

frontaliers (St. John, 20 12). La révolution mexicaine, à partir de 1910, et la dégradation 

des relations entre Mexico et Washington ont ajouté aux insécurités du gouvernement 

étatsunien, insécurités qui se sont transposées en une volonté d' augmentation de la 

sécurité frontalière (St. Jones, 2012). Cela se traduit notamment par une augmentation 

des contrôles de la mobilité transfrontalière et 1 'apparition des premiers pans de 

clôtures entre les deux États (St. John, 2012). Depuis 1920, la frontière méridionale est 

ainsi perçue et abordée conune étant un lieu de contrôle de 1 ' immigration, les premiers 

contrôles vis-à-vis les ressortissants mexicains ayant été instaurés à partir de 1930 (St. 

John, 2012). Cette dynamique insécurité/augmentation du contrôle frontalier 

caractérise dès lors, et encore aujourd ' hui , la frontière mexicaine-étatsunienne. 
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Ce resserrement physique à la fro nti ère est également soutenu par un cadre législatif 

qui , au fil des priorités des administrations, tente de contrôler les flux ou de les stimuler, 

dans une dynamique de « push-and-pull ». Ainsi , le gouvernement étatsunien et les 

entreprises ont initialement tenté de stimuler la migration économique temporaire en 

provenance du Mexique afin de pallier le manque de main d'œuvre européeru1e 

(Calavita, 1994 : 59). Après une vague d'expulsion conséquemment à la crise 

économique de 1929, 1' irru11igration en provenance du Mexique a de nouveau été 

stimulée par le gouvernement dans les années 1940 par le biais du programme Bracero 

(Cala vi ta, 1994 ). Ce programme, qui faci litait la délivrance de visas de travail aux 

ressortissants mexicains, constitue un tournant en matière d' immigration non 

documentée alors qu'en parallèle à la politique fédérale, d ' autres politiques, formelles 

et informelles6 stimulèrent également l' immigration non documentée (Calavita, 1994). 

Plus encore, la fin du programme n'a fait qu 'exacerber cette tendance alors que la 

demande pour des travailleurs était toujours présente aux États-Unis et les travailleurs 

mexicains voulaient toujours occuper ces postes, mais les voies légales autrefois 

empruntées n ' existaient plus (Calavita, 1994). L 'augmentation de la population non 

documentée a entraîné l'adoption, en 1986, du Immigration Reform and Control Act 

(IRCA), qui a permis la légalisation du statut de quelques 3 millions de migrant.e.s 

(IRCA, 1986). Depuis les années 1980, la frontière septentrionale est un lieu de 

rencontres entre deux types de politiques opposées : d ' une part, une ouverture et une 

intégration en matière commerciale et, d'autre part, une volonté de contrôle unilatérale 

de la frontière et une séparation sur le plan hwnain et migratoire (Massey, 2003). 

6 La présence du programme Bracero facilitait le mouvement de main d'œuvre entre les deux États à 
travers un programme de visas. Or, parallèlement à l'augmentation des mouvements légaux s'articu le 
une augmentation de la migration non documentée. Ce lle-ci est stimulée notamment par des politiques 
informel les, tel que la vo lonté des employeurs de continuer à emp loyer un individu même si ce lui-ci n'a 
plus de visa sous le programme, le déséquilibre entre l' offre, la demande et les barèmes du programme 
(les emp loyeurs ont un beso in plus grand que celui couvert par le programme Bracero, au Mexique il y 
a une offre plus grande que les limites imposées par le programme Bracero, et les employeurs veu lent 
profiter de cette main d'œuvre bon marché qui abonde), et le fait que les sanct ions visent initialement 
les migrants et non les emp loyeurs (absence de di ssuasif à l'emploi d'un migrant non documenté pour 
les employeurs). 
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Cette volonté de contrôle de la frontière s' articule certes à travers une prolifération des 

lois encadrant l' immigration ainsi que les droits des immigrant.e.s installé.e.s en 

territoire étatsunien (notamment en matière d' accès au filet de sécurité sociale ou aux 

services de santé) (Martin, 2004), mais également par le biais d' tme fm1ification 

physique de la ligne frontière. Suite à la chute du mur de Berlin, et l'articulation d'un 

discours d'ouverture et de mondialisation, le projet de construction d' w1e frontière 

murée avec le Mexique a été suspendu alors que le discours d'ouverture des frontières 

et de monde globalisé dominait (Jones, 2012). Toutefois, l' augmentation de la pression 

des flux migratoires a rapidement remis le projet de mur comme moyen de sécurisation 

à l' avant-scène dès la campagne présidentielle de 1992. En 1993, on assiste à un 

renforcement des points de passage les plus achalandés et vulnérables avec les surplus 

militaires de la Guene froide (Quétel, 2012), ainsi qu ' à w1e multiplication du nombre 

d'agents de la BP (Jones, 2012) et un changement dans les tactiques de ceux-ci 

(Vagnoux, 2007 ; Jones, 2012 ; Collectif, 2016). Ces nouvelles tactiques de 

« prevention through detenence » s'articulent à travers les opérations Hold the Line (El 

Paso, TX en 1993), Gatekeeper (San Diego, CA en 1994) et Safeguard (Nogales, AZ 

en 1994). Suite à ces opérations visant à décourager l' immigration non docwnentée, 

des pans de murs ont été construits sur des portions névralgiques de la frontière 

(Heyman et Ackelson, 2009) et des politiques anti-immigration ont été adoptées (Jones, 

2012). Toutefois, ces mesures n'ont pour effet qu ' un déplacement des routes 

migratoires de la Californie vers 1 'Arizona et le Texas, des grands centres vers les zones 

plus reculées (Williams et Boyce, 20 13) : « Prior to 1988 the Arizona-Sonora border 

had been a quiet backwater, accounting for just 5-8% of ali border crossings, After thjs 

date, crossings into Arizona rose qui te rapidly to peak at 4 7% in 2003 » (Masse y, 2012: 

56). Les nligrant.e.s sont de plus en plus nombreux à tenter de traverser la frontière par 

le désert du Sonora ou le Rio Grande, ces zones étant moins surveillées car elles sont 

considérées comme étant des banières naturelles en raison des risques inhérents à leur 

réalité géograpruque et climatologique. Si les considérations sécuritaires existent 

depuis le début du 20e siècle, les événements du 11 septembre, et la paranoïa sécuritaire 
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qui en découla (Vallet et David, 2012) entraîne et justifie (Jones, 2012) l' adoption 

consécutive de mesures de sécurisation, dont la poursuite de la construction du mur, et 

autorisant l' augmentation des dispositifs militaires à la frontière (Sisson Runyan et al. , 

2013 ; Patriot Act, 2001 ; Secure Fence Act, 2006). Ce projet est revenu au centre des 

débats lors de la campagne présidentielle de 2016, alors que Donald Trw11p, alors 

candidat à l'investiture républicaine, en a fait l' enjeu central de sa campagne. Suite à 

son élection, Trump a signé un décret demandant l'ouverture d 'un appel à soumission 

(Executive Order 13767). L 'évaluation des propositions recueillies a mené à la 

construction de huit prototypes en Californie (Medina et al. , 2017). Toutefois, la 

volonté de l' administration de murer l' entièreté de la frontière fait actuellement face à 

une opposition à la fois au Congrès, qui n ' a pas adopté le budget nécessaire à la 

construction de toute la barrière (Reuters, 20 18), et au niveau de la population, qui est 

divisée face à cette proposition (Suis, 2017). 

L 'histoire de la frontière et de la zone frontalière en est une marquée par des continuités 

et des ruptures, mais swtout par un mouvement des identités et des priorités, à la fois 

des deux gouvemements centraux, et des États frontaliers. Toutefois, la question de la 

nationalité est une constante à travers 1 ' histoire de la région, marquant les mobilités, 

possibilités et droits des individus vivant à la frontière : « Throughout the border' s 

history national membership determined where a person could own property, if he 

could cross the border, who he could tum to for protection or representation, and, at 

times, even if he might live or die » (St. John, 2012 : 8). La frontière mexicaine­

étatsunienne est ainsi plus qu ' une simple ligne tracée sur une carte il y 170 ans; il s' agit 

d' une zone frontalière marquée par des dynamiques particulières et (re)modelée au fil 

de l' évolution des priorités étatiques, des mouvements de population et de la 

(re )définition de la sécurité nationale. 
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1.1 Des frontières contemporaines pixellisées 

Initialement conçues, définies et vécues comme une ligne juridique démarquant la fin 

d 'un territoire et le début d' un autre, les frontières étaient dites fixes , territoriales et 

géographiquement circonscrites. Toutefois, l'évolution de la perception de sécurité et 

des volontés étatiques en termes de protection et de contrôle du territoire sur lequel 

s'étire sa souveraineté à mené à une redéfinition lente, mais durable des frontières 

internationales : 

State borders thus turn from fixed to mobile and flexible borders (which can 
be stretched inwards and outwards, emerging far away from their official 
demarcation line, within the terri tory of the destination state, in international 
waters, as weil as in the territories of the countries of origin and transit) ; from 
lines to dots and zones; from material to inm1aterial ; from visible to invisible; 
from permanent to intermittent (Cuttitta, 2015: 244) 

Les frontières contemporaines sont en ce sens diffuses, ne se limitant plus à la stricte 

ligne frontalière. Plutôt, on parle d 'une pixellisation de la frontière, à savoir qu ' elle 

serrait non plus une ligne, mais plutôt une succession de points où s ' articule un contrôle 

plus ou moins grand. Ces points sont mobiles, créant une frontière qui s'éloigne de la 

ligne par le biais d'un double mouvement d ' internalisation et d 'externalisation: «the 

innumerable points constituting the border line are cloned, multiplied and spatially 

distributed both inside and outside the official demarcation of the border, resulting in 

an effect of in ward and outward flexibilization of tenitorial borders » (Cuttitta, 2015 : 

254). Cette pixellisation de la frontière et son mouvement entraîne un contrôle qui 

s' étend à l' intérieur du territoire, épaississant l'espace de la zone frontalière et 

accentuant les restrictions aux mobilités. Cette idée de pixellisation, et l'augmentation 

des contrôles découlant de ce déplacement des frontières, contribuent à la conception 

des corps comme étant eux-mêmes des manifestations territoriales pouvant êh·e 
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sécurisées; l' individu est ainsi considéré comme w1e potentielle menace à la sécurité 

nationale et doit en ce sens être smveillé, au même titre que la frontière géographique. 

1.1.1 Lesfrontières mobiles et internalisées 

Les frontières contemporaines sont mobiles ; elles sont l' endroit où « l'on se définit 

face à l' autre dans un processus toujoms mouvant » (Amilhat-Szary, 2015, 27). De 

plus, les procédés caractéristiques de la frontière ne se limitent plus à la ligne de 

démarcation ; ils rentrent à 1 ' intérieur des territoires et vont au-delà des limites 

tenitoriales dans une dynamique d' internalisation et d' externalisation des contrôles 

frontaliers (Amilhat-Szary, 2015 ; Cuttitta, 2007). Par le biais de la pixeillisation 

s'articule une diffusion des contrôles. Ceux-ci commencent avant l'arrivée à la 

frontière et « à l' intériem du territoire national, hommes et marchandises n' en 

terminent jan1ais de traverser la frontière » (Amilhat-Szary, 2015, 55). Initialement 

conçue comme une enveloppe protectrice, elle devient pom certain.e.s une prison, 

transformant en profondem le territoire qu'elle traverse (Amilhat-Szary et al. , 2015). 

D' une conception marquée par la fixité et les intérêts étatiques, la frontière post-11 

septembre est davantage une construction sociale (re)définie par les actions politiques 

et sociales (Biersteker, 2003; Amilhat-Szary, 20 15). Il s' agit d'une création hwnaine 

qui constitue la matérialisation de l'ensemble des significations et constructions 

sociales entourant la division entre soi et l'Autre (Golunov, 2014 ; Agnew, 2008). 

L 'internalisation de la frontière et la restriction à la mobilité 

Parallèlement à la sécurisation de la ligne frontière par le biais de la construction d'un 

mur, de l' augmentation des teclmologies de surveillance et de l'affectation d'un 
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nombre toujours plus importants d'agents de la BP, la frontière méridionale est 

également le théâtre d' un mouvement intérieur de la frontière. En effet, l' utilisation de 

l'état d' exception prévu par des régulations adoptées en 1953 par le département de la 

Justice, et statuant que les agents de la BP peuvent procéder à des fouilles arbitraires 

(ACLU, S.D.), crée une zone de 100 miles (160 km) à l' intérieur du territoire étatsunien 

dans laquelle les contrôles frontaliers se multiplient. Intitialement vus comme 

temporaires et en réaction aux insécurités créées par le 11 septembre 2001 , l' état 

d'exception s ' est pérénisé (Slater, 2008; Collectif, 2016). La présence de cette frontière 

intérieure entraîne la création d' une zone frontalière enfermée par, d 'une part, la 

construction du mur frontalier, et de l' autre, la multiplication des points de contrôle 

frontaliers intérieurs7
. Sur le plan théorique, on parle ainsi de l' internalisation des 

frontières, ou flexibilisation introvertie, concept qui serait le pendant intérieur de 

l'externalisation des frontières (Cuttitta, 2007), à savoir l' implantation de dispositifs de 

contrôle frontalier, jusqu'alors présents uniquement à la frontière, à l' intérieur du 

territoire de 1 ' État (Amilhat-Szary, 20 15). L ' internalisation des frontières renvoie au 

mouvement de celles-ci à 1 ' intérieur du territoire à travers l'implantation de 

checkpoints permanents et temporaires le long d' autoroutes et de routes stratégiques 

(Rüaine, 2009; Huddleston, 20 16) ou encore la normalisation d' une pratique de fouilles 

au-delà des passages frontaliers. À travers l'internalisation de la frontière s'articule un 

processus de diffusion de celle-ci ; non plus une ligne de démarcation, elle devient 

diffuse et intemporelle, physique et psychologique, s' immisçant dans les quotidiens et 

modulant les relations sociales et les mobilités. 

Les contrôles frontaliers ne sont ainsi plus limüés aux points d'entrées situés à la 

frontière mexicaine-étatsunienne. En plus des points de contrôle intérieurs opérés par 

7 Dans le cadre de ce mémoire, le terme « point de contrô le intérieur » fait référence aux points de 
contrôles permanents et temporaires installés le long des axes routiers dans une zone de 100 miles de la 
frontière. Ce terme exclut donc les points de transit et d'entrée qui font office de première frontière 
(aéroport, etc.) 
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la BP, le DHS a également des ententes avec certains postes de police, transformant 

ceux-ci en « équivalent fonctionnel de la frontière » (Cuttitta, 2015 : 252). Dans le 

cadre de leurs fonctions , les agents peuvent ainsi agir sur le territoire de ces postes de 

police comme s' ils étaient à la frontière internationale : 

Govemment officiais can operate there as if they were operating along the 
border line, with powers even greater than those in the remaining parts of 
the extended border area: ' an extended border search always requires a 
showing of ' reasonable suspicion' of criminal activity, while a search at the 
functional equivalent of the border may not require any degree of suspicion 
whatsoever. (Cuttitta, 2015: 252) 

Cette multiplication et diffusion des contrôles affectent la vie quotidie1me des individus 

vivant dans la zone frontalière (Staudt et Heyman, 2016). Toutefois, les membres des 

minorités ethnoculturelles et les migrantes non documentées sont particulièrement 

affectées par cette inclusion des contrôles frontaliers dans tous les aspects de leur vie : 

controls are increasingly carried out in diverse ways and in different places 
across national terri tories. Racially and ethnically motivated identity checks, 
as weil as measures aiming at impeding the access of undocumented 
migrants to work, housing, social welfare, and even financial services, have 
tumed banks, schools, hospitals, and other public and private places into 
border dots, th us making the border potentially ubiquitous. (Cuttitta, 2015: 
246) 

À travers son internalisation, la frontière devient un obstacle à la mobilité qm ne 

s' arrête pas à la ligne de séparation internationale. En effet, si la ligne frontière, et son 

franchissement, constitue « un milieu qu ' il [le migrant] doit traverser et où sa mobilité 

est contrainte » (Aragon, 2014 : 27), la zone frontalière constitue un espace qui, une 

fois la frontière franchie, continue d' être marqué par ces restrictions à la mobilité. 

Ainsi , les difficultés des migrant.e.s ne s ' effacent pas w1e fois la frontière franchie, 

mais continuent plutôt de les suivre. 
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La création d 'une cage physique entre les points de contrôle et le mur fi'ontalier 

De ces pratiques d' internalisation de la fron tière découle un effet d' emprisonnement8 

pour les migrantes non documentées, qui sont limitées dans leur mobilité et leur 

capacité à accéder aux services de santé et sociaux. En effet, l' implantation de points 

de contrôle à 1 ' intérieur du territoire crée une seconde barrière à la mobilité. La 

première barrière est le mur physique et légal érigé à la frontière internationale. Ce1ies, 

les migrant.e.s non documenté.e.s peuvent traverser des États-Unis vers le Mexique, 

mais en raison du renforcement du dispositif sécuritaire, qui accroit les risques liés au 

passage clandestin de la frontière, leurs perspectives de réussite sont de plus en plus 

limitées, et les coûts associés à la traversée, de plus en plus élevés (Vagnoux, 2007; 

Willian1s et Boyce, 2013; Haddal, 2010; McDerrnott et Sanmiguel-Valderrama, 2013). 

Cette réalité frontalière mena à une pérennisation des migrations, à savoir que plutôt 

que de miser sur une migration pendulaire, évoluant au fil des saisons et des contrats 

de travail, les migrant.e.s s'installent de façon plus permanente en territoire étatsunien. 

Les va-et-vients à la frontière sont ainsi limités, et le mur frontalier constitue le premier 

point contribuant au phénomène de piégeage. Cette première barrière physique est 

renforcée par une seconde, les points de contrôle intérieurs. Ce deuxième contrôle est, 

pour certain.e.s, considéré comme étant plus difficile à traverser que la frontière 

internationale (Jones, 2012). La superposition de ces deux barrières entraîne la création 

d' une zone de mobilité restreinte qui constitue l'espace de vie de milliers de migrantes 

non documentées : « This creates a zone of "entrapment" in which the unauthorized 

and mixed status families residing in near-border communities either restrict their 

movements or face arrest and removal from the country as the move to access goods 

8 La littérature ang lophone utilise le terme « entrapment » pour théoriser ce phénomène. Ce mémoire se 
base sur la définition offerte par Guillermina Gina Nuiiez et Jos iah Heyman : « We conceive of this 
dynamic phenomenon as " processes of entrapment," in which police and other state agencies impose 
significant risk on the movement of undocumented people ( ... ) ln this perspective, peop le are not 
permanently grounded as they are partially and complex ly impacted by the movement control system. » 
(20 Il :44) ; « Entrapment consists of a complex set ofprocesses and soc ial relationships in which people 
negotiate their presence and mobili ty within heavily patrolled communiti es. » (20 11 :47) 
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and services, including healthcare » (Heyman et al. , 2009 : 11). Cette situation constitue 

la base du concept de « cage dorée », expression utilisée par les migrantes et certain.e.s 

journalistes (Minian, 2017; Fa1ming, 2015; Fernandez, 2015) et trouvant sa source dans 

une chanson du groupe Los Tigres del Norte9 avant d' être reprise par Diego Quemada­

Diez conm1e titre de son film sur la migration en provenance du Guatemala 10
• Aux 

États-Unis, les conditions de vie sont meilleures que dans le pays d' origine, l' accès aux 

produits alimentaires ainsi qu ' aux produits d' agrément étant plus facile. Toutefois, la 

présence de la frontière internationale d'un côté et des points de contrôle de l 'autre 

enferment les migrantes dans une zone, telle une cage. La cage est dorée en raison des 

possibilités qui s'y articulent, mais « la cage reste une cage » (Parson et Heckert, 2014 ). 

Ainsi emprisonnées, les migrantes non documentées voient leur mobilité et leurs 

libertés être définies par la construction sécuritaire de la zone frontalière. Plus encore, 

cette zone est loin de constituer une zone tampon où les migrantes peuvent se déplacer 

librement. Il s'agit plutôt d' une zone hautement surveillée et où chaque déplacement 

devient un calcul et nécessite une planification et une vigileance de la part de la 

migrante (Nui'iez et Heyman, 2011 ; Huddleston, 20 16) : « The unauthorized face 

particular challenges in the US borderlands with Mexico. The region is heavily policed 

not only along the border itselfbut with constant patrolling of area roads and streets as 

weil as monitoring of public transportation points » (Heyman et al. , 2009: 5). Cette 

réalité affecte évidemment leur capacité d' accéder physiquement à certains lieux ou 

services : selon l'endroit où se trouve le point de contrôle par rapport aux services 

(hôpitaux, écoles, cliniques publiques .. . ), cette cage peut également constituer w1 

obstacle infranchissable à 1' obtention de soins ou 1 ' accès à 1' éducation pour les 

migrant.e.s non documenté.e.s, ou leurs enfants documentés et non docwnentés. De 

plus, ainsi restreintes dans leur mobilité, les migrantes sont plus visibles car elles sont 

9 La chanson « Jaula de Oro » est paru sur l' album Jaula de Oro (1984) du groupe Los Tigres del Norte. 
10 Diego Quemada-Diez. The Golden Dream (La jau/a de oro) . 201 3, Il 0 minutes. 
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concentrées dans un espace géographique restreint où le profilage racial envers les 

Latino-américain.e.s est une problématique (Sabo et al. , 2014). La cage créée a un 

impact qui est certes physique, mais également psychologique, similaire à celui de 

l'enfermement, où l'omniprésence des agents d ' immigration et du discours anti­

immigrants renforcent le sentiment de fragilité de la présence en territoire américain, 

et où chaque déplacement est porteur d' un risque d 'arrestation et de déportation. Ces 

barrières psychologiques affectent également 1 ' accessibilité aux services pour les 

migrantes non documentées : « Indirect barriers also include an ever-present sense of 

deportability and the polarization in medical interactions that cornes from perceived 

social hierarchy of citizenship, legal residence, and unauthorized residence » (Heyman 

et al. , 2009: 19). Cette réalité crée une situation où le contrôle de la mobilité est non 

seulement le fait de barrières physiques, mais également renforcé par les discours et la 

peur découlant de ce contrôle omniprésent. 

Les barrières ams1 créées par les politiques migratoires étatsuniennes sont donc 

multiples, mobiles, pixellisées, individualisées et se renforcent entre elles, créant un 

continuum de conséquences (Heyman et al., 2009). 

1.1. 2 Des corps territorialisés 

Par le biais de la redéfinition de la frontière contemporaine, et plus particulièrement les 

modifications au discours sécuritaire qui s' articulent derrière les nouvelles politiques 

frontalières, les corps en viennent à être à leur tour territorialisés et donc sujets aux 

contrôles frontaliers. Les politiques sécuritaires des États ciblent maintenant les 

individus avant le territoire : « The results of this shift in the meaning of security has 

been the penetration of security policies and practices deep into the fabric of society to 

the leve! of the individual. It is everyday life rather than state territory that bas to be 
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securitized first now in arder for the people to be secure (Dillon, 2007; Muller, 2008) » 

(Popescu, 2015 : 101). Ainsi , les migrants portent avec eux leur statut migratoire, qui 

constitue une manifestation de la frontière en ce sens que ce statut façonne leur 

mobilité, leurs droits et leur (in)sécurité : « statuses act like borders, and migrants can 

therefore be regarded as the mobile manifestations of non-tenitorial status borders, 

interacting with the network of diverse (mobile and fixed ; continuous and intermittent; 

linear, punctiform and zonal) manifestations of tenitorial state borders » (Cuttitta, 

2015 : 249). Les corps sont devenus des menaces à la sécurité, et la mobilité doit être 

contrôlée pour limiter l' insécurité. En ce sens, la ligne frontière perd son caractère 

d' ultime rempart à la migration non documentée; elle constitue plutôt « un frein à la 

légalité sur le tenitoire, qui les [les migrants] enfermera dans une situation d ' incertitude 

permanente et de confinement dans les marges. Cette ultime frontière n' est pas un mur, 

c' est un espace social et spatial » (Aragon, 2014 : 145). De cette opposition entre 

légalité et non docwnentation découle l' augmentation des contrôles de migration à 

1 ' intérieur du territoire, renforçant 1' incertitude du quotidien et transformant le corps 

en une entité devant être évaluée en termes de risques à la sécurité nationale. 

Le contrôle des corps et la vision de l 'individu comme menace devant être surveillée 

Parallèlement à la redéfinition du discours sécuritaire entourant la frontière physique, 

on observe une modification de la conception des menaces sécuritaires, qui sont de plus 

en plus imbriquées dans la vie quotidienne : « there is now a more direct and persona! 

connection between security threats and the individual » (Popescu, 2015 : 1 01 ). Cela 

se manifeste notamment à travers les mobilités individuelles, qui sont perçues comme 

des sources d'insécurité devant être contrôlées (Popescu, 2015 ; Lyon, 2007a, 2007b). 

L'internalisation de la frontière renvoie certes à la mobilité de la frontière et à son 

articulation à l' intérieur du territoire de l'État, mais ce concept peut également être 

abordé en termes d' internalisation par l ' individu du discours entourant l' établissement 

des processus sécuritaires autour de la frontière. En ce sens, on observe des 
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manifestations immatérielles et invisibles de la frontière (Cuttitta, 2015). Cela oblige 

une prise en considération des discours et identités que les frontières contribuent à créer 

(Cuttitta, 20 15). 

Ce discours entraîne également un déplacement de la surveillance; la frontière n' est 

plus l' unique objet à surveiller: l' individu en devient un (Coleman et Stuesse, 2014 ; 

Jones, 2012). Bien que moins visibles qu 'un mur, les mesures de contrôle visant 

directement les corps et le quotidien des migrantes non documentées s' inscrivent tout 

autant dans le système de surveillance (Coleman et Stuesse, 20 14). La frontière s'est 

individualisée, façonnant les mobilités différemment selon l' individu, qui devient une 

matérialisation de la frontière (Amilhat-Szary, 2015 ; Cuttitta, 2007 ; Bauder, 2011) ; 

les frontières en viennent à être immatérielles et non-teiTitoriales, définies par les corps 

mouvants qui tentent de traverser, avec succès ou non, la frontière (Cuttitta, 2015). Plus 

encore, les identités façonnent la vision du corps en termes de risques : « the identity 

of the individual provides the basis for identifying the risk it poses to society » 

(Popescu, 20 15 : 1 04 ). Ainsi, par le biais de 1' articulation du discours sécuri taire autour 

de la surveillance des individus, on observe une augmentation du pouvoir étatique au 

niveau du contrôle des corps. En redéfinissant la sécurité autour des individus, l'État 

en vient à renforcer l ' idée d'une frontière immatérielle entre le soi et l' autre, où le soi 

est défini comme étant membre de la nation et pouvant ainsi accéder aux services, 

notanm1ent les soins de santé, alors que 1' autre est perçu et imaginée comme étant une 

menace à la sécurité nationale, et comme n'ayant pas un droit d 'accès aux services ou 

même de séjour sur le territoire national (Jones, 20 12). Ainsi , les États, par le biais de 

politiques sécuritaires participant aux contrôles des mobilités et des corps, 

s' approprient le droit de décider qui a droit à la vie (to make live) et qui peut être laissé 

de côté (let die) (Parson et Heckert, 2014 :306). 
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*** 
Les frontières contemporaines s'érigent donc à la fois en rempa11 face à un extérieur 

qui est de plus en plus craint, mais également à un intérieur où les discours anti ­

immigrations contribuent à la création et la perpétuation d'une menace qui s' est 

individualisée et infiltrée dans les mobilités des individus, transformant les corps en 

menaces à la sécurité. S' éloignant de la ligne juridique marquant la rencontre de deux 

souverainetés, les frontières sont aujourd 'hui des « gara11ties de la sécurité de la 

société » qui scarifient les frontières internationales, les imaginaires collectifs et les 

quotidiens (Popescu, 2015 : 1 02). 

1.2 Féminisme et mise en lunuère des impacts genrés de la cage frontalière 

Initialement masculin et poussé par des impératifs économiques, le mouvement 

migratoire latine-américain s 'est diversifié. L ' augmentation de la présence de femmes, 

migrant seules ou avec leurs enfants, déconstruit l' image de la femme immobile et 

passive (Morokvasic, 201 0) ; on parle ainsi de féminisation du mouvement migratoire 

(Cerrutti et Massey, 2001). L ' augmentation de la mobilité des femmes met en lumière 

d' autres impératifs migratoires : si la question économique reste importante, la sécurité 

prend beaucoup plus de place pour les femmes (Maduefio Haon, 2010). Or, si les 

raisons de migration sont différentes, les expériences de la migration et des frontières 

le sont également. Ainsi , la féminisation du mouvement a mené à une augmentation de 

la littérature portant sur l ' expérience féminine de la migration, notamment au sein des 

études féministes où un cha111p spécifique d'études de genre en migration s' est 

développé. Ces écrits permettent de rendre compte des particularités de l' expérience 

migratoire au féminin et de souligner les impacts différenciés sexe-spécifiques des 

politiques migratoires des États, notamment la fortification des frontières et les 

politiques de contrôle des migrant.e.s non documenté.e.s. L' adoption d'un cadre 

----------
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théorique ancré dans les études féministes permet d' étudier les impacts spécifiques de 

cette cage frontalière sur les migrantes non documentées. En effet, bien qu ' en 

apparence neutres, les politiques migratoires entraînent des impacts différenciés selon 

le genre. Ces conséquences découlent à la fois des politiques étatsuniem1es en matière 

d' immigration, de la militaro-sécuritisation de la frontière et de l' adoption de politiques 

restrictives en matière d' accès aux services publics dans les États. Afin d' assurer une 

compréhension approfondie des réalités des migrantes non documentées, le concept 

d' intersectionnalité constitue la base de l' analyse. Cela permet d' évaluer les impacts 

selon la pluralité des oppressions vécues par les migrantes non documentées. Sans cette 

analyse intersectionnelle, il ne serait pas possible d 'aborder les particularités de la cage 

frontalière pour les migrantes non documentées, certains impacts étant intrinsèquement 

liés au caractère simultané des oppressions. Toutefois, l' intersectiom1alité est née du 

mouvement du féminisme afro-américain, et bien que pouvant s' appliquer aux réalités 

vécues par les migrantes latine-américaines, ce1taines particularités culturelles et 

sociales demandent également l' inclusion du féminisme latine-américaine, afin de 

comprendre l ' étendue des réalités vécues par les migrantes. 

1. 2.1 Particularités culturelles et la nécessité du f éminisme latina-américain 

Le féminisme latine-américain est né de 1' absence de considération pour les 

particularités des femmes latine-américaines (Femenias, 2007). À travers cette 

construction du féminisme latine-américain, les femmes s' auto-définissent et « se 

dmm[ent] une identité qui admet une autre façon de voir » (Femenias, 2007, 16). 

Trouvant ses bases dans l' anarcho-féminisme argentin du 19e siècle et le suffragisme 

mexicain de 1900, le féminisme latine-américain s' est réellement développé à partir de 

1980. Malgré des divisions internes, le mouvement conserve une « unité relative » 

(Falquet, 2007) et permet 1 ' étude de réalités propres à 1' Amérique latine. Initialement 
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sous-étudié par le féminisme latino-américain (Falquet, 2007), la migration des 

fenm1es, ses raisons et ses impacts sont aujourd ' hui de plus en plus théorisés par celui­

ci. Il s ' agit d ' un champ théorique en développement (Bianet Castellanos et Boelm1, 

2008). Ces études ont permis d'analyser la façon dont la migration affecte les nom1es 

de genre et l' émancipation. Ainsi, dans le contexte mexicain, la migration peut être à 

la fois un outil d' autonomisation et un outil de renforcement des normes sociales de 

genre établies (Bianet Castellanos et Boehm, 2008). Cela s 'articule notanunent à 

travers la question de la légalité : si la migration constitue un espace d ' autonomisation 

pour les migrantes, une situation de non documentation les rend vulnérables aux 

contrôles étatiques et aux abus des employems, nouveaux conjoints (Bianet Castellanos 

et Boelm1, 2008) et forces d' autorité. Nonosbtant, le féminisme latino-américain 

permet une réflexion sm le vécu des Latino-Américaines ancrée dans leur réalité 

sociale, cultmelle et religieuse. 

Ce féminisme s'est développé par le biais de l'appropriation de théories et concepts des 

autres approches féministes (Femenias, 2007), mais est également lieu de création de 

concepts permettant de rendre compte de la réalité latino-américaine, à la fois au niveau 

des migrantes qu' au niveau des cherchemes travaillant sur ces questions. Le féminisme 

latino-américain permet de situer le vécu des migrantes dans un cadre théorique basé 

sm la réalité de cette communauté. En effet, ce féminisme emprunte certes des concepts 

à d ' autres approches critiques, mais il est essentiel à la compréhension des dynamiques 

sociales qui façonnent la pensée des migrantes non documentées, lem vision du monde, 

des politiques et des rapports sociaux de genre. Certains concepts lui sont propres, ou 

encore y trouvent lem origine. Le féminisme latino-américain aborde également 

différemment la question de la religion, des rappotis de sexe et de genre ainsi que la 

division sexuelle du travail afin d'arrimer Je discours féministe aux sociétés latino­

américaines. En effet, puisque l' un des aspects évalués au sein de ce mémoire est 

l' accès à l'av01iement, le féminisme latino-américain est essentiel pour comprendre les 
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positions variées des femmes latina-américaines face à l' accès, et le non-accès, aux 

services de santé reproductive. De plus, qu ' il s' agisse d ' accès à l' avortement ou de 

dénonciation d'un conjoint violent, les questions abordées dans ce mémoire touchent 

intimement la question de la famille. La famille ayant une définition et une sigrlification 

particulière au sein de la culture latina-américaine, la mobilisation d' écrits d' auteur.e.s 

latino-an1éricain.e.s est essentielle pour comprendre la façon dont les politiques 

étatsuniennes affectent les migrantes non documentées, les impacts étant ainsi 

influencés non seulement par le statut migratoire, mais également par les dynamiques 

familiales, culturelles et sociales dans lesquelles ces femmes ont grandi et évoluent. 

Cela touche notamment au machismo, concept qui réfère aux relations inégales entre 

hommes et femmes et à l' articulation des rôles genrés dans la société: 

The terms machismo and macho are more than simply sexist ideas: in most 
usages in English, the expressions refer to a whole network of (generally 
unequal) social relations between women and men, and between men. Y et 
in the late twentieth-century it became commonplace in mu ch of the world 
to characterize particularly the men of Mexico, Latin America, and Spanish­
speaking countries in general as rather uniformly macho in the sense of 
being sexist (Gutmann, 2004 : 478) . 

Le machismo a des conséquences concrètes, affectant les relations de travail dans les 

maquiladoras (Bissonnette et Vallet, 20 17), les violences envers les femmes (dont les 

féminicides) (Gaspar de Alba et Guzman, 2010), les relations amoureuses et sexuelles 

(Gonzalez-L6pez, 2005) et l' éducation des enfants (Bissonnette et Vallet, 2017 ; 

Gonzalez-L6pez, 2007). Cela joue également sur la représentation des femmes au sein 

de la société : « many men tend to see the women as part of the ir male rights over the ir 

sexuality and reproductive capacity » [(Monarrez Fragoso, 2006 : 365)] » (Bissonnette 

et Vallet, 2017: 159). La perception des femmes au sein de la société latina-américaine 

est également influencée par le marianismo, concept qui renvoie au rôle traditionnel de 

la femme au sein de 1 ' unité fan1iliale, à sa soumission, sa féminité, sa faiblesse et sa 
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virginité (Mendez-Luck et Anthony, 2016 : 927). La femme est associée à la famille, 

pour laquelle ell e doit sacrifier son bien-être, et à la sow11ission envers l' homme : « a 

woman is expected to be submissive and deferential to her husband, and to perform 

self-sacrificing behaviors that benefit her fami ly, presumably including eider care 

(Hubbell, 1993; Pefialosa, 1968) » (Mendez-Luck et Anthony, 2016 : 927). Ce concept 

découle de la représentation de la Vierge Marie comme « madre adnegada », à savoir 

comme mère qui s' auto-sacrifie au nom de la maternité (Hubbell, 1993). Ces deux 

concepts sont centraux à l' étude des réalités des migrantes non documentées puisqu ' ils 

affectent la façon dont elles abordent l' accès aux soins de santé pour elles-mêmes et 

pour les autres. Ainsi , l' adoption de ce cadre permet d' aborder la réalité des migrantes 

à travers un cadre théorique calqué sur cette réalité : ses déchirements, ses 

contradictions et ses croyances. 

1. 2. 2 L 'intersectionnalité et l 'articulation des oppressions multiples 

Sur le plan théorique, ce mémoire s ' appuiera sur le concept d' intersectionnalité, tel que 

développé par le Black Feminism. En effet, ce concept permettra de réaliser l 'objectif 

central du mémoire soit de démontrer comment les oppressions multiples vécues par 

les migrantes non docun1entées exacerbent les impacts de l' intersection entre lois 

d' immigration et lois entourant l' accès aux soins de santé. L' intersectionnalité est basé 

sur le fait que « les principaux systèmes d' oppression sont imbriqués » (Combahee 

River Collective, 2008 : 60). Théorisé par Kimberle Cremshaw, ce concept découle de 

l'effacement des conséquences de l'interaction entre race et genre, ceux-ci étant 

considérés comme des « catégories d 'expériences et d'analyses mutuellement 

exclusives » (Crenshaw, 1989 : 139). Toutefois, les bases de 1 ;intersectionnalité se 

trouvent dans le maillfeste du Combahee River Collective (Bilge, 201 0) . 

L'intersectiotmalité est l' analyse de l' intersection entre plusieurs variables identitaires 
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pouvant constituer des lieux d' oppression afin de percevoir les impacts des oppressions 

multiples : « Instead of struiing with gender and then adding in other variables such as 

age, sexual orientation, race, social class, and religion, Black feminist thought sees 

these distinctives systems of oppression as being part of one overaching structure of 

domination (Smith, 1983; Steady, 1987; Hooks, 1989) » (Hill Collins, 1991 : 222). 

L' intersectionnalité déconstruit et rejette la hiérarchisation des oppressions sm la base 

de leur caractère simultané afin de considérer plutôt comment 1 ' intersection de ceux-ci 

produit des oppressions spécifiques. Ainsi , on ne peut séparer l' expérience d'une 

femme latino-atnéricaine de son statut de femme ou de son origine ethnoculturelle; les 

oppressions vécues sont intrinsèquement liées aux deux parties de son identité. De plus, 

aborder les principales oppressions (sexe, race et classe) de manière imbriquée a permis 

la mise en lumière d' autres oppressions : « such an approach fosters a paradigmatic 

shift of thining inclusively about other oppressions, such as age, sexual orientation, 

religion, and ethnicity » (Hill Collins, 1991 : 225). 

La mise en lumière des lieux d' oppression permet également de voir comment un 

individu peut, selon les aspects de son identité, être à la fois oppressé et oppressem, 

selon les lieux d 'oppression. C' est ce que Patricia Hill Collins appelle le concept de 

matrice de domination qui offre une possibilité de « bothland » : 

[it] opens up possibilities for a both/and conceptual stat1ce, one in which ali 
groups possess varying amounts of penalty and privilege in one historically 
created system [ . .. ] Depending on the context, an individual may be an 
oppressor, a member of an oppressed group, or simultaneously oppressor and 
oppressed (Hill Collins, 1991 : 225) 

Ce concept de Hill Collins découlant de l' intersectionnalité est central à l' étude des 

impacts sexo-spécifiques des politiques migratoires, car il permet de comprendre que 

malgré le fait que les hommes migrants font également face à des restrictions à lem 
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mobilité, les femmes vivent des oppressions différentes. En effet, lorsqu ' il est question 

de violence conjugale ou de rappo1i de pouvoir et de division des tâches au sein de la 

famille, trois éléments qui sont affectés par les politiques d 'accès aux soins de santé, 

les femmes sont opprimées à la fois par l'État et les hommes latino-américains. Ceux­

ci sont ainsi à la fois membres d' un groupe opprimé (migrants latino-américains) et 

oppresseur (homme). De plus, le concept de matrice de domination renvoie également 

à la façon dont les systèmes d'oppression « disciplinent les vies des populations 

opprimées » (Go mez, 2015 : 1 04). Concrètement, la matrice de domination renvoie à 

1 'organisation des intersections entre les oppressions : « Regardless of the particular 

intersections involved, structural, disciplinary, hegemonie, and interpersonal domains 

of power reappear across qui te different forms of oppression » (Hill Collins, 2009 : 21 ). 

De plus, à travers le concept de matrice de domination, Hill Collins aborde les 

différentes façons dont les individus vivent et résistent aux oppressions : « People 

experience and resist oppression on three levels : the level of persona! biography; the 

group or community level of the cultural context created by race, class, and gender; 

and the systemic leve! of social institutions » (Hill Collins, 1991 : 227). Cette 

théorisation des différents niveaux d' expérience est important pour l' analyse des 

impacts sur les migrantes non documentées, celles-ci vivant les oppressions en tant que 

groupe, mais également en tant qu'individu. En ce sens, l'inclusion de la matrice de 

domination dans Je cadre théorique permet l' étude des différentes formes de 

domination, qm sont certes structurelles, ma1s également étatiques et 

individuelles/domestiques. La matrice de domination permet la mise en relief de ces 

différents niveaux à travers lesquels s' articulent les oppressions vécues. 

Pour les migrantes non documentées s' ajoute également l'oppression sur la base du 

statut légal et de la nationalité (Bejarano et al. , 20 12; Hill Collins, 2009): 
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Rather than an administrative category that one must wait in line to achieve, 
legal status is a source of social inequality. Restrictive policy environments 
heighten the social consequences oflegal-status differences, so that children 
and families experience these differences much as they experience the 
effects of race, class, and gender. Dreby, 2015 : 12 
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Or, l'une des lacunes de l' intersecti01malité tel que théorisé par Crenshaw et pensé par 

les théoricie1mes du féminisme afro-américain est la considération du statut migratoire 

comme un lieu d ' oppression équivalent aux autres oppressions vécues. Cette vision des 

oppressions conm1e étant égales n ' est pas réaliste selon Sirma Bilge qui propose une 

« interdépendance inégale des dominations » (Bilge, 2010 : 62). Utilisant l ' exemple 

d' une migrante non documentée, Bilge présente que « la précarité du statut comme un 

axe de domination [a] un poids plus important, détem1inant sur les autres axes » (Bilge, 

2010 : 62). Il importe donc de reconnaître qu 'une domination spécifique peut être 

prépondérante dans un contexte donné et non égale aux autres. Cet apport théorique de 

Bilge au concept d'intersectiOimalité est fondamental pour la présente recherche. Les 

migrantes non documentées vivent certes une pluralité d' oppressions au quotidien, sur 

la base de leur genre, leur âge, leur origine ethnoculturelle, etc. Par contre, 

contrairement à une femme ayant un statut légal, les migrantes non documentées vivent 

également des discriminations sur la base de leur statut migratoire. Or, ce statut façonne 

les autres discriminations dont elles sont victin1es; si elles avaient un statut légal, les 

oppressions vécues sur la base du genre, de 1 'origine, de 1' âge et autres seraient 

différentes. En effet, le statut migratoire est souvent mobilisé par les oppresseurs afin 

de justifier leurs comportements face aux migrantes non documentées. Ainsi , la 

réflexion de Bilge permet de souligner que parfois, force est d'admettre qu 'une 

oppression est plus prépondérante que les autres et que cette réalité affecte la façon 

d' aborder les problématiques découlant du système d' oppression. 
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Le concept d ' intersecti01malité est utilisé pour son apport théorique essentiel à 

l' analyse des réalités des migrantes non documentées. L' ancrage du mémoire dans w1 

cadre théorique intersectionnel est essentiel pour comprendre les impacts des lois 

migratoires et d' accès aux soins de santé sur les migrantes non documentées et la façon 

particulière dont celles-ci vivent ces impacts : 

The effects of these laws cannot be separated from the context in wluch they 
are deployed be cause Latina women do not experience [ ... ] policies outside 
of their racial identities, geographlc location, or socio-economic and 
immigration statuses. These intersecting oppressions result in 
disproportionate harm to women and conmmnities of col or (Gomez, 2015: 
116). 

En effet, les études de migration gagnent à intégrer une analyse intersectionnelle, celle­

ci permettant d'étudier les biais des lois en matière d' immigration et encadrant les 

réalités des migrant.e.s : 

immigration scholars could better account for the complex intersections of 
race, alienage, and other identity characteristics by more carefully 
considering the racial biases intrinsic to the context of inmugration law and 
by hlghlighting the inability of contemporary scholarship to recognize the 
depth and breadth ofthe immigrant experience (Fan, 1997: 1202). 

Ces biais inhérents aux politiques d ' immigration, et aux politiques encadrant les droits 

des migrant.e.s non docw11enté.e.s résidant aux États-Unis, ont un effet nocif qui est 

mis en lumière par le biais d'une analyse intersectionnelle : « In combining legality 

with racial/ethnie status, the embedded racism/discrimination in the legal system is 

particularly exploitative of immigrants » (Finch et Fernandez, 2013 : 33). L ' adoption 

d' une perspective intersectionnelle dans l' analyse des politiques d' immigration pem1et 

donc de mettre en lumière la manière dont des politiques qui ne sont pas ouvertement 

discriminatoires, en opposition à SB 1070 par exemple, peuvent tout de même 
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comporter un biais racial et/ou entraîner des impacts di ffé renciés selon l'origine 

ethnoculturelle et plus encore lorsqu ' il est question des populations migrantes. 

*** 
L'adoption de ce cadre théorique n' efface pas le point de vue situé 11 que nous avons, 

mais permet d 'en diminuer les effets sur Je travail final. De plus, il pem1et de faire 

ressortir des dynamiques latina-américaines qu ' il nous aurait été incapable de saisir si 

un autre cadre théorique avait été adopté. Finalement, ce choix de cadre théorique 

découle également de la volonté de ne pas contribuer à l' invisibilisation du savoir 

produit par, pour et sur les femmes latina-américaines et ainsi de diminuer la position 

de domination inhérente à notre statut de femme blanche : « Suppressing the knowledge 

produced by any oppressed group makes it easier for dominant groups to rule because 

the seemin absence of dissent suggests that subordinate groups willingly colla borate in 

their own victimization (Hill Collins, 2009 : 5). Nous sommes conscientes de notre 

statut de femme blanche hétérosexuelle qui constitue un point de vue situé pouvant 

affecter le présent travail. Toutefois, nous pensons que l'assise théorique du mémoire, 

à la fois par la mobilisation de 1' intersectionnalité et les travaux féministes latina­

américains, permettra de limiter les biais découlant de ce point de vue situé. Ce 

mémoire propose avant tout un apport empirique. Il ne s'agira donc point d'approfondir 

la théorisation de l' intersectionnalité, ce qui n' appartient pas aux femmes blanches, 

mais plutôt d'analyser, grâce à ce concept, le vécu des migrantes non documentées. 

11 La théorie du point de vue situé déco ule d ' une remise en question par les études féministes des notions 
d'objectivité et de vérité inhérente à la théorie positiviste. Sans rejeter comp lètement ces notions, la 
théorie du point de vue si tué présente qu' il est « vital de prendre en cons idéation le pos itionnement soc ial 
de l'agent social » (Stoetzler et Y uval-Davis, 2002 : 3 15 - traduction libre) . La théori e du po int de vue 
situé défend que les individus et les gro upes ont des perspectives (po ints de vue) di ffé rentes qui 
façonnent leur perception de la réa lité. Ainsi , un individu ayant un point de vue privilégié ne percevra 
pas la situati on de la même faço n qu ' un individu ayant un point de vue subordonné. 
Voir : Sandra Harding (eds) . (2004) . The Feminist Standpoint The01y Reader : lntellectual & Political 
Controversies. New York: Routledge, 379 pages . 
Voir éga lement : Dorothy E. Smith. (1997). « From the Margins: Women's Standpo int as a Method of 
lnquiry in the Socia l Sciences ». Cender, Tech no/ogy and Development, vo l. 1, no 1, p.l13-135. 



38 

1.2.3 L 'incorporation de la variable de genre dans les études de migration 

Les politiques étatsuniennes en matière d' immigration se veulent neutres et applicables 

uniformément à tout migrante non documenté.e. Or, bien que textuellement neutres, 

ces politiques, dans leur application, entraînent des impacts différenciés selon le genre. 

Alors qu ' une grande part de la littérature entourant l' étude des impacts des politiques 

d' immigration sur les mouvements migratoires représente ceux-ci comme un tout, 

1' approche de genre en étude de la migration gagne du terrain. Les études de genre en 

migration peuvent s' articuler sous plusieurs formes, le genre étant un élément central 

des relations sociales dans leur ensemble : « Gender remains one of the fundamental 

social relations that anchors and impacts inmligration patterns, including labour 

migration as well as professional class migrations and refugee movements » 

(Hondagneu-Sotelo, 2013 :233). Hondagneu-Sotelo défend qu'il y a une multiplicité 

de champs d' études qui s' inscrivent dans le cadre des études de genre et migration, 

mais la problématique centrale demeure le manque de communication entre les champs 

(Hondagneu-Sotelo, 20 13). L'étude des modifications à la nligration, et plus 

particulièrement de sa féminisation, s' inscrivent dans la sphère genre et migration, dont 

1' objectif principal est 1' articulation du genre dans 1 ' étude des mouvements migratoires. 

À travers les études de genre en migration, il est ainsi possible de faire ressortir des 

dynan1iques patiiculières aux expériences des fenm1es ; il s' agit de « traiter le genre 

comme un construit social en changement et rec01maître les variations importantes au 

sein de la catégorie « fenm1e » » (Hansen et Mattingly, 2006 : 3). Cela pern1et 

notment de déconstruire certaines idées préconçues, notment la victimisation des 

femmes : la migration peut à la fois être source d' autonomisation et source de 

stabilisation des rappOiis de genre (Morokvasic, 201 0 ; Hansen et Mattingly, 2006). 

L 'augmentation de la présence des femmes dans les mouvements migratoires vient 

d' une part briser cette image de la femme associée « à l' immobilité et à la passivité » 



39 

(Morokvasic, 2010 : 1 06) ; « celles qui partent, plus souvent seules qu 'avant - qu ' ell es 

soient célibataires ou pas - sont, par l'acte d~ migrer, susceptibles de bousculer l'ordre 

établi, et de subir la stigmatisation morale et ses effets» (Morokvasic, 2010 : 1 06). Par 

contre, bien que les femmes gagnent davantage dans la migration en termes de statut 

social que les hommes (Morokvasic, 20 1 0), il n 'y a pas nécessairement transformation 

de l ' ordre traditi01mel sexuel, malgré l'augmentation du pouvoir économique des 

femmes et de leur possibilité d'empowerment 12 
; « les rapports dissymétriques 

demeurent intacts » (Morokvasic, 20 10 : 1 08). 

La compréhension de cette dynamique particulière est centrale à l'étude des impacts 

des politiques migratoires sur les femmes, car les relations de genre, et leur 

modification, affectent la façon dont les femmes vivent les limitations à leur mobilité, 

la peur de la déportation et l'accès aux soins de santé. Toute part du processus 

migratoire est genrée, de la décision de partir à l' installation dans un nouveau lieu, en 

passant par les moyens utilisés pour migrer (Morokvasic, 201 0). Ainsi, le genre 

constitue un facteur influençant 1 'expérience migratoire dans son entièreté. Si par 

moment, le genre constitue un lieu d 'empowerment et de changement pour les femmes, 

à d'autres moments, le genre, et les constructions sociales qui y sont associées, 

12 L' empowerment se définit comme étant:« un processus interactif à travers leque l des indiv idus ayant 
moins de pouvoir expérimente un changement personnel et social qui leur permet d'avoir de l' influence 
sur les organisations et institutions qui affectent leur vie et les communautés dans lesque ll es ils/e lles 
vivent » (Syed, 2010 :284). Sans équivalent francophone, le terme renvoie au pouvoir et au processus 
d'apprentissage permettant l' accès au pouvoir (Bacqué et Biewener, 20 13). Le concept comporte une 
part d ' émancipation des individus et une nécessaire reconnaissance des différents groupes et des 
transformations sociales pouvant être accomplies (Bacqué et Biewener, 20 13). L'empowerment est une 
réalité multidimensionnelle : « cognitive (une compréhension cri tique de sa réalité), psycho log ique (le 
sentiment d'estime de so i), politique (une consc ience des inégalités de pouvoir et la capacité d'organiser 
et de mobiliser) et économique (la capacité de se procurer des revenus indépendants) » (Bacqué et 
Biewener, 20 13 :68). Ai nsi , l'empowerment n'est pas un acq ui s, mais « une construction impliquant un 
processus de prise de consc ience » (Bacqué et Biewener, 20 13 :97) 
Voir éga lement : Bissonnette, Andréanne et Eli sabeth Vallet. (20 17). « Migration , Border Cross ing and 
Women : Female Mig rant Sexua li ties Between Objectification and Empowerment ». ln Women and 
Borders : Refugees, Migrants and Communities, sous la dir. de Seema Shekhawat et Debidatta 
Aurobinda, p.151- l 73, Londres : l.B . Tauris. 
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contribuent à la victimisation des migrantes non documentées et à leur confinement 

dans des rôles subalternes. 

S'inscrivant dans une tendance mondiale d'augmentation de la mobilité des fenunes, 

le mouvement migratoire en provenance du Mexique et d'Amérique centrale s'est 

féminisé, à la fois au niveau du flux de migration légal que du flux non documenté 

(Cerrutti et Massey, 2001). Les études de genre en migration permettent en ce sens de 

comprendre les particularités de la migration pour les fenunes, notamment en ce qui a 

trait à la décision de migrer. En effet, les femmes citent, outre 1' attrait économique, la 

violence conjugale et sexuelle comme motivation importante à la migration : « toutes 

les migrantes rencontrées ont défini des situations de violence intrafamiliale ou une 

rupture avec un époux conune étant une cause, principale ou secondaire, de son 

immigration » (Maduefio Haon, 2010: 168) 13
• Sans l' inclusion de la variable de genre 

dans les études de la migration, cette réalité se trouve à être « invisibilisée » ou sous­

documentée. Or, les traumatismes vécus avant la migration se déplacent avec la 

migrante, et affectent ses besoins en matière de soins de santé et les réactions qu 'elle 

pourrait avoir face à d'autres événements similaires. 

*** 
L'utilisation dans ce mémoire d'un cadre théorique alimenté par le féminisme latino­

américail), l' intersectionnalité et les études de genre en migration permettra une analyse 

pluridisciplinaire des impacts de l' intersection des politiques migratoires et d' accès aux 

soins de santé sur les migrantes non documentées. D'une part, l 'ancrage du mémoire 

dans le féminisme latina-américain permettra de limiter certains biais pouvant découler 

du point de vue situé de 1' auteure. De plus, ce cadre théorique permet de comprendre 

des débats inhérents à la culture latina-américaine, notamment en ce qui a trait à l'accès 

13 « todas les emigrantes encontradas definieron situaciones de violencia intrafamiliar ode ruptura con 
su esposo como una causa, principal o secundaria, de su emigraci6n » [Notre traduction] 
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à l' avortement. Finalement, les définitions propres au féminisme latino-américain (ex. 

maternité, famille ... ) permettront d' analyser des dynamiques particulières à la 

communauté migrante et ainsi d 'aborder des impacts de l' intersection des deux cadres 

législatifs qui ne pourraient être soulignés sans l' apport de ce cadre théorique. Ensuite, 

le concept d ' intersectionnalité constitue 1' assise principale du cadre théorique, 

permettant une analyse des lois qui prend en considération la pluralité des oppressions 

vécues par les femmes . Plus encore, lorsque réfléchie dans une perspective de 

migration non documentée, l' intersectionnalité permet d' analyser la façon dont les 

oppressions communes aux femmes ou aux Latino-américaines sont vécues 

différemment par les migrantes non documentées en raison de leur statut migratoire. 

En ce sens, la mobilisation de ce concept comme base d' analyse permettra de répondre 

pleinement à la question au centre de ce mémoire. Finalement, le champ des études de 

genre en migration permettra de contribuer à la désinvisibilisation des réalités des 

femmes au sein des mouvements migratoires, soulignant les impacts propres aux 

femmes et la façon dont des politiques entraînent des impacts différenciés sexo­

spécifiques. De plus, en raison de leur pluralité disciplinaire, les études de genre en 

migration permettront la mobilisation d' auteur.e.s appartenant à des champs d'étude 

diversifiées, palliant ainsi les limites de la science politique dans 1 'étude des impacts 

de politiques sur le quotidien et la santé des migrantes. 



CHAPITRE II 

LA CAGE PHYSIQUE: RESTRICTION À LA MOBILITÉ ET ACCÈS AUX 

SOINS DE SANTÉ 

La volonté de sécuritisation de la frontière ne se limite plus à la ligne frontalière de 

délimitation entre deux États : elle s'articule maintenant à l' intérieur du territoire, 

projetant l' idée de menace à la sécurité sur les corps et justifiant l' adoption de lois 

restrictives en matière d ' immigration. Cette cage frontalière vient restreindre le milieu 

de vie des migrantes non-documentées ainsi que leur milieu de vie. Or, c' est également 

sur ce milieu de vie que les États peuvent agir : bien que ne pouvant pas légiférer sur 

1' immigration, qui constitue une compétence fédérale, les États peuvent adopter des 

lois visant à encadrer l' accès des migrantes non-documentées aux services publics­

dont les soins de santé. À travers l'adoption de telles politiques, qui s'appuient sur les 

restrictions à la mobilité imposées par la cage frontalière, 1' Arizona et le Texas ont mis 

en place une cage physique qui enferme les migrantes non-documentées et affecte leur 

accès aux soins de santé. Ces barrières physiques - et celles économiques qui s 'y 

ajoutent - entraînent des impacts durables sur les migrantes non-documentées, 

notamment en tennes de santé reproductive. Les politiques de santé deviennent des 

outils de contrôle migratoire, la santé des femmes - et leur droit au choix - étant pris 

en otage au nom de la sécuritisation du territoire. 
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2.1 L ' instrumentalisation de l' accès aux soins de santé pour contrôler la migration non 
docwnentée 

L' adoption de lois d' immigration constitue une prérogative fédérale depuis la seconde 

moitié du 19e siècle, lorsque la Cour ·suprême a déclaré, par le biais de décisions 

successives, que l ' entrée d' individus sur le territoire d'un État est une question de 

politique extérieure, et donc que le gouvernement fédéral a un pouvoir exclusif en la 

matière (Stumpf, 2008 ; Martinez et al. , 2015). Toutefois, au fil des ans, les lois 

d' immigration en sont venues à être de plus en plus axées sur les questions de sécurité, 

criminalité, employabilité et accès aux services étatiques, des domaines qui touchent 

les compétences des États fédérés (Stumpf, 2008). Un glissement s ' opère alors ; d 'un 

enjeu strictement international, l' immigration devient un enjeu intermestique, touchant 

à la fois aux questions extérieures et intérieures. Ce changement de discours autour des 

questions liées à l' immigration couplée à l' inaction du gouvernement fédéral en raison 

des divisions idéologiques (Tichenor, 2002) poussa les États à agir davantage. Si les 

États ne peuvent pas légiférer sur l' immigration (visa, quota, renforcement des 

frontières . . . ), ils peuvent encadrer les immigrants (accès aux soins de santé, crimes 

locaux, emplois, permis de conduire .. . ) (Chin et Miller, 20 14; Ply er v. Doe, 1982; De 

Canas v. Bica, 1976; Pham et Hoang Van, 2012). Cette volonté d ' action sur ces 

questions s ' accentue en 2005 (Pham et Hoang Van, 2012) puis explose après 2006. En 

2007, le nombre de propositions de projets de loi touchant l' immigration triple, passant 

de 540 à plus de 1500, par rapport à 1 ' année précédente et le nombre d'États désirant 

légiférer à ce niveau passe de 27 à 46 (Stumpf, 2008 : 1559-1560). Ces actions sont 

essentiellement restrictives, le deux-tiers des lois adoptées visant à limiter les droits des 

migrant.e.s non docun1enté.e.s (Pham et Hoang Van, 20 12). 

L' augmentation de l' activité des États dans cette sphère est également influencée par 

les dispositions du PRWORA en 1996. Cette loi stipule que les États bénéficiant d'une 
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aide fédérale pour financer les services publics doivent informer les agences fédérales 

d' immigration lorsqu 'un.e migrante non documenté.e tente d'obtenir un service 

(Stumpf, 2008 ; PRWORA, 1996). De plus, à travers le PRWORA, les États obtiennent 

le pouvoir de décider si les non-citoyens auront accès aux services sociaux (Stwnpf, 

2008). Ne pouvant utiliser les fonds fédéraux, les États doivent décider s' ils utilisent 

leur propre budget pour financer l' accès des migrant.e.s non documenté.e.s aux soins 

de santé, par exemple, ou si celui-ci est dès lors non-financé. Le PRWORA transfère 

ainsi le poids financier et organisationnel vers les États (Hagan et al. , 2003). De plus, 

les États doivent, s ' ils veulent offrir des services aux migrant.e.s non documenté .e.s, 

adopter une loi établissant leur éligibilité et maintenant les programmes en place 

(Pitkin Derose et al. , 20 17). Cette implication grandissante des États dans le contrôle 

de l' immigration non documentée déplace la frontière vers l' intérieur, alors que l ' accès 

aux services sociaux devient un lieu de contrôle de l' immigration (Stwnpf, 

2008 : 1586). En ce sens, on observe, depuis 2006, une recrudescence de 

l'instrwnentalisation des lois entourant l' utilisation des services publics afin de 

promouvoir une vision, conservatrice ou progressiste, de la gestion de l ' immigration 

au niveau des États. Face à cette augmentation de l' implication des États, il importe 

d' avoir une compréhension des lois étatiques affectant le contrôle de l' irnn1igration de 

façon à comprendre l'étendue des impacts des lois étatsuniennes sur les réalités 

quotidiennes des migrantes non documentées. 

Parce qu ' il s ' agit de l'une des prérogatives des États, l' utilisation des lois entourant 

l' accès aux soins de santé pour contrôler les corps des migrant.e.s non docwnenté.e.s 

et faciliter les arrestations et déportations est particulièrement visible (Ortega et al. , 

2007). Ces restrictions peuvent se décliner de trois façons, selon Martinez et al. : « (1) 

laws and policies restricting rights to access health services, (2) laws and policies 

granting minimum rights to health services, and (3) laws and policies granting more 

than minimum rights to health services » (Martinez et al. , 2015: 951). Au Texas et en 
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Arizona, les lois entourant 1' accès aux soms de santé sont ainsi utilisées par les 

législateurs désirant promouvoir l'agenda anti-immigration, s' inscrivant dans la 

première catégorie d' intervention étatique. L'Arizona est pa11iculièrement reconnue à 

ce chapitre, ayant été désigné comme « 1 ' État utilisant le plus agressivement ses 

propres lois pour combattre l' immigration illégale »14 (Pham et Hoang Van, 2012 : 

21). En ce sens, les régimes étatiques qui s' ajoutent au régime fédéral participent à la 

création de climats différents selon la position géographique de l' individu (Pham et 

Hoang Van, 2012). Cette tendance enferme les migrantes non documentées dans une 

situation où leur corps est contrôlé par les politiques migratoires fédérales et leur 

contrôle sur celui-ci est façonné par les lois étatiques. La relation entre politiques anti­

immigration et accès aux soins de santé est directe (Martinez et al. , 20 15) : une cage 

physique est créée par les politiques migratoires, renforcée par les restrictions à l' accès 

aux soins de santé, et sources d'obstacles économiques et juridiques. 

2.1 .1 Cadres législatifs, sécuritisation frontalière et contrôle des corps 

L'adoption de lois migratoires depuis le début des années 2000 a transformé la zone 

frontalière en un espace géographique hautement sécurisé, patrouillé et contrôlé, 

exacerbant une tendance sécuritaire amorcée avant le 11 septembre 2001 (Coleman et 

Stuesse, 2014). Tel que mentionné précédemment, il y a création d'une zone 

d'emprisonnement des migrantes, qui affecte leur accès aux soins de santé : « This 

creates a zone of "entrapment" in which the unauthorized and mixed status families 

residing in near-border communities either restrict their movements or face arrest and 

removal from the country as the move to access goods and services, including 

healthcare » (Heyman et al. , 2009 :11). Chaque déplacement comporte un risque de 

14 « the state most aggressively using its own laws to fi ght illegal immigration » [Notre traduction] 
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détection et d'arrestation pouvant mener à la dépo11ation, créant pour les migrantes un 

état permanent de risque auquel les citoyen.ne.s ou immigrant.e.s ayant un statut légal 

ne sont pas confrontés (Parson et Heckert, 2014). Ces points de contrôle s'interposent, 

à certains endroits, entre les migrantes non documentées et les hôpitaux, cliniques et 

autres centres de santé. En effet, dès lors que les soins sont dispensés au-delà d' un point 

de contrôle, les migrantes non documentées ne peuvent y accéder sans tenter de de 

traverser un point de contrôle où leur identité - et statut légal - fera l ' objet de 

vérification (voir AnnexeE). Ces politiques en vietment donc à contrôler les corps des 

migrantes : leur mobilité est façonnée, limitée et encadrée par ces politiques. 

Les bases législatives de la cage physique 

Bien que les contrôles frontaliers ne soient pas une nouveauté, 2006 marque un tournant 

en termes de sécurisation de la frontière, en raison de l'adoption du SF A (2006) et de 

l'augmentation subséquente des patrouilles dans la zone frontalière. Parallèlement aux 

politiques fédérales, les États de 1' Arizona et du Texas ont adopté des lois restreignant 

et contrôlant les mobilités des migrantes non documentées. En 2005, l'Arizona impose 

une obligation de présenter une preuve de présence légale sur le tenitoire afin d'obtenir 

ou de renouveler un permis de conduire (voir Annexe A). Le Texas emboîte le pas en 

2011 lorsqu 'une directive de 2008 est transformée en loi (SB1) (voir Annexe A). Par 

la suite, dans une volonté d'augmentation de la collaboration entre les forces policières 

locales et les agences fédérales d'immigration, 1 'Arizona adopte la controversée 

SB 1070, qui autorise les policiers à vérifier le statut migratoire d' un individu interpellé, 

incarcéré ou arrêté, s' il y a des soupçons quant à la légalité de sa présence aux États­

Unis. Cette loi a été contestée devant les tribunaux, mais la disposition autorisant la 

vérification de statut sur la base du simple soupçon de présence illégale a été maintenue 

(Arizona v United States, 2012). Au Texas, la loi SB4, adoptée en 2017, autorise les 
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autorités locales à demander w1e preuve du statut migratoire lors d' interactions non 

liées à l' immigration 15
• 

Ces lois renforcent la cage physique qui empris01me les migrantes non documentées : 

en plus de faire face aux contrôles en périphérie de cette zone (le mur et les points de 

contrôle) , les migrantes non documentées sont confrontées à une augmentation des 

patrouilles dans la zone - une situation exacerbée depuis l'anivée de Trump et les 

modifications aux pratiques de ICE (voir chapitre III). Dès lors, l' impossibilité 

d' obtenir un permis de conduire augmente la dépendance des migrantes envers leur 

réseau (Entretien avec Norma Iglesias-Prieto, 2017), notanm1ent leur conjoint et autres 

membres masculins de leur famille - qui ont plus souvent un permis de conduire ou 

prennent davantage le risque de conduire sans pem1is que les fenm1es (Hansen, 2008), 

et les services publics de transport - réseau qui est parfois déficient dans les villes 

frontalières (Entretien avec Gabriela Salcido et Erin Lowry, 2017; Entretien avec Mary 

Bull, 2017). La majorité d' entre elles (60%, Erez et al. , 2009 :44) n ' ont ainsi pas accès 

à un véhicule (Erez et al. , 2009; Hansen, 2008), une réalité qui limite davantage leur 

espace de vie - et les services auxquels elles peuvent accéder. 

La mobilité, base de l 'accès aux soins de santé 

Parallèlement à ce contrôle de l' espace de vie des migrantes non documentées à travers 

les politiques migratoires s' articule également un contrôle supplémentaire par le biais 

de lois entourant 1 'accès aux soins de santé. Le statut migratoire renforce les barrières 

existantes et en érige de nouvelles entre les migrantes et les établissements offrant des 

soins de santé (Heyman et al. , 2009 : 16). Poussées dans les marges, les migrantes en 

15 L' adoption de SB4 a également donné lieu à des contestations judiciaires. Tempora irement bloquée 
par un juge fédéral en août 2017 (Karimi , 20 18), la loi a été réinstaurée dans son entièreté par la cour 
d ' appel féd érale du Se Circuit le 13 mars 2018 (US Court of Appeal s for the Fifth Circuit, 20 18) 
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viennent à être « invisibilisées », ce qui affecte leur accès aux services de santé 

(Entretien avec Norma lglesias Prieto, 2017). 

Dans les zones frontalières, cette dynamique est exacerbée par une problématique 

globale d'accès aux soins de santé (Homedes, 2012) : « Of the U.S. border counties, 

73% are Medically Underserved Areas (MUAs) and 63% are Health Professional 

Shortage Areas (HPSAs) for primary medical care » (National Rural Health 

Association, 2010: 1). Le taux d'accès aux médecins généralistes et spécialistes y est 

inférieur à la moyenne nationale (Homedes, 2012). Pallier le difficile accès aux soins 

de santé dans la zone frontalière ne fait pas partie des objectifs du gouvernement 

fédéral , qui n ' offre qu ' une réponse partielle au problème. Couplée au discours anti­

immigration, cette situation alimente un discours, dans la société civile ainsi qu'au sein 

des hôpitaux et autres centres de santé, selon lequel les migrant.e.s non docwnenté.e.s 

seraient responsables du surachalandage dans les urgences des hôpitaux (Homedes, 

2012). Toutefois, les données recueillies à l'échelle nationale démontrent que les 

citoyen.ne.s non-assuré.e.s sont responsables de la sur-utilisation des urgences, et non 

les migrant.e.s non documenté.e.s (Cwmingham, 2006). 

Certain.e.s résident.e.s docun1enté .. e.s de la région frontalière pallient cette absence de 

services en traversant au Mexique (Homedes et Ugalde, 2003 ; Entretien avec Eva 

Moya, 2017; Entretien avec Nuria Homedes, 2017) . Toutefois, pour les migrantes non 

documentées, cette option de contournement n'en est pas une (Homedes, 2012; Hagan 

et al. , 2003 ; Entretien avec Nuria Homedes, 2017). La qualité des soins et 

l' accessibilité (économique et physique, possibilité de prendre un rendez-vous et 

variété de l' offre) poussent plusieurs résidentes à traverser la frontière pour accéder à 

certains soins et médicaments, incluant les contraceptifs (Entretien avec Eva Moya, 

2017). Or, les migrantes non-documentées ne peuvent se prévaloir de cette mobilité 

transfrontalière, le renforcement des politiques migratoires et de la sécurisation de la 
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frontière rendant toujours plus risquée et complexe l'entrée aux États-Unis: sans statut 

légal, tenter d 'obtenir des soins au Mexique est associé au risque de ne pas pouvoir 

retourner aux États-Unis (Heyman et al. , 2009). 

Les migrantes non documentées qui peuvent compter sur un réseau d 'aide au sein 

duquel se trouvent des femmes ayant un statut légal tentent parfois d 'obtenir des 

médicaments ou des consultations médicales par procuration. La fenm1e ayant un statut 

légal se rend au Mexique et exprime les symptômes de la femme non documentée afin 

d ' obtenir une prescription qui pourrait soulager les maux (Heyman et al., 2009; 

Homedes, 2008 ; Entretien avec Nuria Homedes, 20 17). Certaines utilisent également 

Skype - ou un autre moyen de conmmnication - afin de décrire elles-mêmes les 

symptômes (Entretien avec Norma lglesias Prieto, 2017). Toutefois, ce processus est 

contrecarré par une modification de l ' implantation des lois mexicaines - qui obligent 

aujourd 'hui à recevoir une consultation médicale avant d 'obtenir des antibiotiques 

autrefois en vente libre - et une augmentation des vérifications des agents frontaliers 

étatsuniens des médicaments et prescriptions rapportés du Mexique (Amastae et al. , 

2013 ; Entretien avec Norma lglesias Prieto, 2017). 

Ainsi , les cliniques publiques et les centres communautaires de santé (« Conmmnity 

Health Center ») sont souvent les seules options offertes aux migrantes non 

docwnentées (Okie, 2007). Toutefois, l' accessibilité des services dans ces centres 

dépend de leur localisation par rapport aux points de contrôle et des capacités 

financières de ces points · de service qui font face à une augmentation de la clientèle 

découlant d' une augmentation de la population non documentée dans les quartiers en 

marge des centres urbains (Okie, 2007; Heyman et al. 2009). De plus, les cliniques 

communautaires exigent également une preuve d ' adresse (Entretien avec Eva Moya, 

2017) ce qui constitue un obstacle tangible pour les migrantes non documentées, Je lieu 

de résidence constituant une information sensible. 
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L' Arizona et le Texas ont ainsi , dans les 15 dernières années, utilisé leurs prérogatives 

en matière de soins de santé pour adopter des lois limitant l' accès des migrantes non 

documentées à certains services. Ces États ont également adopté des lois conservatrices 

en matière de santé reproductive qui , bien que s 'appliquant à toutes les femmes de 

l' État, ont des impacts particuliers sur les migrantes non documentées en raison de leur 

interaction avec les autres lois restrictives en matière d'inunigration. 

2.1. 2 Restriction à la mobilité, obligation de s 'identifier et absence d 'accès aux soins 
préventifs 

En plus des restrictions à leur mobilité mises en place par les agences fédérales, et 

renforcées par la coopération des forces policières locales, l' accès des migrantes non 

documentées aux soins de santé est également restreint par 1' adoption de lois encadrant 

la prestation de services publics. En Arizona conune au Texas, cela s' articule 

notamment par le biais de lois qui rendent obligatoire la présentation d' une pièce 

d'identité pour obtenir des soins. 

En Arizona, deux lois ont successivement été adoptées afin de rendre obligatoire cette 

pratique. La loi HB2030, adoptée en 2005, oblige les employés des services d'État à 

vérifier dans les bases de données du DHS l ' identité de toute personne voulant 

bénéficier d' un service public (voir Annexe B). Deux ans plus tard, la loi HB2467 

oblige les professi01mel.le.s de la santé et employé.e.s d'État à demander une pièce 

d' identité valide à tout individu se présentant pour obtenir des soins (voir Annexe B). 

Au Texas, la loi HB805 (2005 - voir Annexe B) autorise le pers01mel des services 

médicaux d'urgence à prendre les empreintes du pouce d'un individu qui n ' a pas ses 

papiers d' identité au moment de l' anivée à l'hôpital, qui est inconscient ou simplement 

qui se trouve dans un hôpital ayant l' équipement nécessaire pour prendre les empreintes 
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digitales. Cette pratique entraîne la collecte, parfois forcée, de données biométriques 

d' individus qui, en raison de leur statut migratoire, tentent de transmettre le moins 

d' information possible aux entités gouvernementales. De plus, depuis 2015, en vertu 

de la loi HB 1681 , les employés des agences étatiques peuvent, dans les comtés de plus 

de 3.3 millions d' habitant.e.s, exiger une preuve d' identité avec photo afin de remplir 

cettains documents (voir Annexe A). 

L 'absence de soins préventifs et la dégradation de la santé 

L'obligation de s' identifier et la restriction à la mobilité découlant des points de 

contrôle fixes et mobiles sur les axes routiers Sud-Nord constituent des obstacles 

concrets à l'accessibilité physique des migrantes non docwnentées aux soins de santé 

et affectent l'accès aux soins préventifs. Au Texas et en Arizona, les migrantes non 

documentées n'ont pas accès aux soins de santé, sauf auprès de cliniques 

cornnmnautaires dont l'objectif est une acessibilité universelle aux soins. Ainsi, les 

migrantes ne peuvent obtenir les vaccins, tests de dépistages, contrôles réguliers 

nécessaires au maintien d'une bonne santé physique. De plus, l' accès aux soins 

spécialisés constituent un défi particulier et supplémentaire (Wallace et al. , 20 12). 

Cette absence d'accès aux soins préventifs et spécialisés a un impact concret sur la 

prévalence de certaines maladies et l' absence de diagnostic de conditions pré­

existantes (Wallace et al. , 2012). C' est notarnn1ent le cas pour le cancer cervical : alors 

qu 'on observe une diminution des cas parmi les femmes nées aux États-Unis, on note 

une augmentation des cas au sein de la population immigrante (American College of 

Obstetricians and Gynecologists, 20 15), découlant de 1 ' absence d' accès aux vaccins 

préventifs et aux tests de dépistage. 

Les différences culturelles s' ajoutent aux limitations économiques et linguistiques. 

L ' acculturation des migrantes est une variable qui influence la propension des femmes 



52 

à obtenir un test de dépistage : « women who have been in the US Jess than 10 years 

were 10 to 18 percent less likely to be screened for cervical cancer than women who 

reseided in the US longer than 10 years » (Schleicher, 2007). Pour les Latino­

Américaines, le cancer cervical est perçu comme étant incontrôlable et non-évitable, 

rendant les tests de dépistage obsolètes (Abraido-Lanza et al. , 2005). Ainsi , les 

organismes luttant pour une meilleure connaissance des enjeux entourant le cancer 

cervical - et les autres cancers féminins - doivent prendre en considération ces 

différences culturelles dans la pratique de l'accès aux soins de santé et de fréquence de 

prise de rendez-vous -en plus des autres obstacles propres aux migrantes non­

documentées - dans la mise en œuvre de leur programme d'action. De plus, parce 

qu ' elles n ' ont pas accès aux soins préventifs en raison des barrières législatives 

(obligation de s'identifier, limitations à la mobilité), les migrantes non documentées 

sont souvent à un stade beaucoup plus avancé des maladies chroniques lorsqu ' elles se 

présentent à l 'urgence (Wallace, 2012) 16
• 

Plus encore, l'absence d' accès aux soms préventifs contribue à la création d'un 

désavantage pour les migrant.e.s non documenté.e.s : la détérioration de leur état de 

santé n'étant pas compensée par un suivi médical (Pitkin Derose et al. , 2007), il y a 

érosion de leur « avantage de santé » (« health advantage »). En effet, à leur arrivée 

aux États-Unis, les migrant.e.s non documenté.e.s ont souvent une meilleure condition 

physique que la moyenne étatsunienne. Cela s' explique notamment par le mode de vie 

actif des migrant.e.s ainsi que par le filtre naturel de la migration, qui exige une 

condition physique plus élevée que la moyenne (Moy a Guzman et al. , 20 14; Castafieda 

et al. , 2014). Or, l' absence d' accès aux soins préventifs couplé au stress découlant de 

la migration (agression, séparation, etc.) et de la vie post-migration (peur de la 

16 Considérant l' absence de recherche extensive sur les impacts du faible accès aux soins de santé et le 
viei lli ssement des populations migrantes non documentées (Wal lace et al. , 20 12), cette situation pourrait 
être prob lématique sur le long terme, mais il est impossible d ' en mesurer l' amplitude. 
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déportation, isolement, vulnérabilité économique, modification du régime alimentaire, 

etc.) contribuent à l' érosion de cet avantage à un rythme plus rapide qu ' au sein des 

populations migrantes documentées (Wallace et al., 2012; Pitkin Derose et al. , 2007; 

Entretien avec Norma Iglesias Prieto, 2017). Les migrant.e.s non-documenté.e.s 

passent ainsi rapidement d'une situation où les suivis médicaux sont facultatifs , à un 

état où ceux-ci seraient nécessaires, mais son non disponibles. 

Les soins d 'urgence : l 'exception 

Nonobstant cette obligation de présenter une preuve de résidence, les migrantes non 

documentées ont toujours la possibilité d'obtenir des soins par le biais de la EMTALA. 

Cette loi fédérale, adoptée en 1986, stipule que, indépendamment des lois locales, tout 

individu se présentant dans un hôpital étatsunien avec une condition sérieuse ou toute 

femme sur le point d' accoucher doit recevoir Je traitement adéquat, indépendamment 

de son statut légal (Wallace et al. , 2012). Toutefois, la loi n' interdit pas la vérification 

du statut légal des individus se présentant dans les hôpitaux, ni la transmission de ces 

informations aux agences d'immigration 17
. Ainsi, l'obligation de s'identifier devient 

une barrière physique à l'accessibilité des migrantes aux soins de santé, le risque de 

dénonciation étant inhérent à la prestation de services en Arizona alors qu ' au Texas, la 

prestation de service peut être conditionnelle à la prise de donn~es biométriques. Ces 

pratiques d'identification ont un impact sur la fréquence à laquelle les migrantes non 

documentées accèdent aux soins de santé, incluant les soins auxquels elles ont droit ­

dont les soins d'urgence. Certaines repoussent la consultation jusqu' à ce que la 

situation soit critique (Heyman et al. , 2009; Okie, 2007; Entretien avec Eva Moya, 

17 Ce la est notamment illustré par le cas de Rosamaria, une jeune fille de 10 ans qui a dû se déplacer de 
Laredo à Corpus C hri sti , traversant a insi un point de contrô le, pour obtenir une chirurg ie à la vés icu le 
biliaire. Bien qu ' elle ait pu obtenir l' opération , elle a été appréhendée par lCE et a fait face à une possible 
déportation (Alvarado, 201 7) . 
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20 17) 18
. Une condition réversible peut en vemr à être totalement ou en partie 

irréversible. 

Les obstacles à l 'accès aux programmes universels 

Certains programmes fédéraux sont accessibles pour les migrantes non documentées, 

sur la base du statut de leur enfant, ou parce qu ' il s' agit de programmes généralisés à 

toutes les femmes indépendamment du statut migratoire. C' est notamment le cas du 

NBCCEDP, un programme qui offre des tests de dépistages pour les cancers féminins 

à toutes les femmes éligibles (selon l' âge et le revenu) (Wallace et al. , 2012). Toutefois, 

l'accessibilité légale de ce type de programmes est contre-carré, dans certains comtés, 

par une inaccessibilité physique et une méconnaissance des services offerts. 

Effectivement, selon l'endroit où se trouve la clinique offrant le service, les migrantes 

non documentées peuvent se trouver dans une situation où elles auraient droit de 

bénéficier du programme, mais ne peuvent s'en prévaloir en raison des restrictions à 

leur mobilité. Même dans les cas où la clinique est située à 1' intérieur de la zone dans 

laquelle elles peuvent se mouvoir plus librement, les femmes sont confrontées à 

l'augmentation de la présence des agents de ICE, notamment à El Paso (Entretien avec 

Eva Moy a, 20 17), laquelle affecte la propension de celles-ci à se déplacer. Les 

migrantes non documentées citent les difficultés de déplacement à 1' intérieur de la zone 

frontalière comme étant l'une des barrières les plus importantes à l 'accès aux soins 

(Entretien avec Gabriela Salcido et Erin Lowry, 2017; Entretien avec Anna Ochoa 

O'Leary, 2017; Entretien avec Nuria Homedes, 2017; Entretien avec Mary Bull, 2017). 

Pour d' autres, le stigma associé à l'obtention d 'une aide gouvernementale les empêche 

d'appliquer pour les programmes auxquels elles auraient droit (Entretien avec Eva 

Moya, 2017). Les obstacles linguistiques sont également présents (Pitkin Derose et al. , 

18 Parmi la population latino-américaine, les migrant. e.s non documenté.e.s forment le gro upe ayant le 
plus faible taux d' accès à une source régulière de soins et le plus bas taux de visites dans une clinique 
(O rtega et a l. , 2007), dénotant des effets imm édiats et concrets des restrictions à l'accès. 
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2007), même dans une zone frontalière bilingue: « even ifyou are bilingual , language 

barrier is impo1iant in terms ofhow to express something that even in your language is 

difficult. Communication 1 think is an impo1iant barrier » (Entretien avec Norma 

lglesias Prieto, 20 17). De plus, si 1' information n ' est diffusée qu ' en anglais, ou dans 

des lieux qui ne sont pas fréquentés par les migrantes non docurnentées, il est possible 

qu ' elles ne soient pas informées de leur admissibilité au programme, et 

conséquemment gu ' elles ne puissent en bénéficier. En 2006, 1' Arizona a adopté une loi 

faisant de l' anglais la langue officielle de l'État, et conséquemment que toute 

documentation doit être produite en anglais exclusivement (SB 1167, 2005; voir 

Almexe A). L'absence d' une maîtrise complète de l' anglais rend ainsi difficile l'accès 

à l' information d' une part, et affecte la capacité des migrantes non documentées à 

remplir correctement les formulaires nécessaires à 1 ' application aux programmes 

(Entretien avec Anna Ochoa O' Leary, 2017). Ces obstacles linguistiques affectent 

également la qualité des soins reçus (Wallace et al. , 2012), créent une difficulté à 

exprimer les problématiques liées à l' état de santé (Pitkin Derose et al. , 2007) et 

affectent la compréhension des indications du médecin. 

*** 
L'obligation de présenter une preuve de présence légale sur le territoire constitue un 

obstacle physique et tangible à l' accessiblité aux soins de santé: 

In 2015 , a woman was arrested and detained while seeking routine medical 
care because clinic staff suspected her identification, presented in order to 
receive care, was fake. Arrests like these create rnistrust between medical 
providers and their patients, deterring women from receiving care they 
desperately need, threatening their lives and wellbeing (National Women ' s 
Law Center, 20 17) 

Cet obstacle constitue une oppression particulière liée au statut migratoire, de par 

l' intersection du di scours migratoire et de l' accès aux soins de santé. Cet accès est pris 
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en otage par les gouvernements conservateurs qui utilisent un besoin de première 

nécessité pour participer au contrôle de l'immigration non documentée. Ces lois et 

pratiques renforcent la cage physique formée par le mur et les points de contrôle, 

contribuant au contrôle des corps des migrantes, rendant quasi-impossible l' accès aux 

services de santé essentiels à leur santé physique (Martinez et al. , 20 15); le statut 

migratoire devient ainsi un« important déterminant de l 'accès aux soins de santé et à 

l'utilisation des services chez les Latinos »19 (Ortega et al. , 2007: 2359). 

2.1 . 3 Barrières physiques et inaccessibilité économique 

Au-delà du contrôle des corps physiques des migrantes par Je biais de l' inclusion d'une 

variable de citoyeru1eté dans les lois entourant l' accès aux soins, s'at1icule également 

une dimension économique. En effet, même lorsque les points de services se trouvent 

à 1 'intérieur de la zone frontalière et dans des institutions qui ne procèdent pas à la 

dénonciation des migrantes non documentées (i.e. cliniques privées; cliniques 

communautaires non-étatiques), les coûts associés aux services médicaux se dressent 

entre les femmes et les soins. 

Cette barrière économique s'explique d' abord par une absence de couverture des soins 

médicaux par les assurances privées. En effet, les migrant.e.s non documenté.e.s ont 

un très faib le taux de souscription aux polices d'assurance (Ortega et al. , 2007), soit 

entre 10 et 40% selon les revenus du foyer et la région (Heyman et al. , 2009). Trois 

raisons principales expliquent ce faib le taux. Dans un premier temps, les migrantes non 

documentées n'ont pas accès aux assurances publiques en raison de leur statut 

19 « an important determinant of health care access and patterns of use of services among Latinos » 
[Notre traduction] 
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migratoire (Heyman et al., 2009). Ainsi , elles ne peuvent bénéficier de la couverture 

globale de Medicaid ni des réductions à la souscription aux assurances privées à travers 

le Affordable Care Act (ACA), celui-ci excluant explicitement les migrantes non 

documentées (Wallace et al. , 20 12). Pour les mineures non documentées, cela implique 

également qu 'en raison de leur statut migratoire, elles ne peuvent bénéficier de CHIP20
. 

Cette absence de couverture pourrait être compensée par un accès à certains soins par 

le biais des infirmières scolaires, mais celles-ci sont limitées dans le type de soins 

qu'elles peuvent offrir (Entretien avec Nuria Homedes, 2017). Ensuite, les migrantes 

non documentées ne peuvent souvent pas se permettre de souscrire aux assurances . 

privées qui sont trop di spendieuses (Okie, 2007; Wallace et al. , 20 12). Finalement, elles 

occupent souvent des emplois précaires, offrant peu, voire pas, de bénéfices 

(Zuckerman et al. , 2011). Ainsi, elles n ' ont pas l' opportunité d' obtenir une assurance 

par le biais de leur employeur (Okie, 2007; Carrasquillo et al., 2000). La précarité 

d'emploi affecte également leur capacité et possibilité de s' absenter du travail afin de 

se rendre à un rendez-vous médical - pour elles-mêmes ou un membre de leur famille. 

L' impossibilité de souscrire aux assurances publiques constitue l' une des barrières les 

plus importantes à l'accessibilité physique des migrantes non documentées aux soins 

préventifs (Entretien avec Nuria Homedes, 2017)- incluant les vaccins infantiles -

mais également aux services de santé reproductive. Ainsi , si l'absence de couvertme 

publique des soins de santé affecte tous les migrants non documentés, indépendamment 

du genre, les contraintes économiques imposent des banières supplémentaires aux 

femmes- la santé reproductive étant considérée comme la responsabilité des fenm1es 

(Moya Guzman et al. , 2014). La seule exception à cette non-couverture réside dans Je 

Tille V du Social Security Act, qui touche à la santé maternelle et infantile (American 

College of Obstetricians and Gynecologists, 2015). Indépendanm1ent du statut 

20 Programme public d 'assurance-santé pour les enfants de familles dont les revenus sont trop élevés 
pour bénéficier de Medicaid , mais restent trop faib les pour permettre la cotisation à une assu rance privée 
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migratoire, les femmes peuvent avoir accès à certains soms prénataux. Toutefois, 

l'accès à ce programme est lié au statut du fœtus, et donc les soins couverts sont 

entièrement liés à la santé de l' enfant à naître - excluant des soins pouvant être 

essentiels pour la mère, mais non-essentiels à la santé de 1' enfant : « confeiTing 

eligibility on the fetus, rather than the pregnant woman herself, leads to the exclusion 

of essential perinatal services, including postpartwn care » (American College of 

Obstetricians and Gynecologists, 20 15). Certes, les migrantes ont ainsi accès à certains 

soins prénataux, mais l'absence d 'accès à une couverture médicale appropriée et les 

barrières économiques limitent leur accès aux soins périnataux et postnataux. Si d'w1e 

part Title V est un soutien important pour les migrantes non docwnentées durant la 

grossesse et au moment de l'accouchement, il s'agit également d'un programme limité, 

puisque suite à l'accouchement, les femmes perdent toute possibilité de couverture 

pour les soins post-nataux (Entretien avec Eva Moya, 2017). 

Ces obstacles économiques et physiques à l'accessibilité aux soins prénataux et 

périnataux entraînent des impacts concrets et visibles sur la mère et l'enfant: 

their rate of childbirth-related hospitalization is significantly higher. Birth 
complications are more con1mon among unauthorized women, as is neonatal 
morbidity, including fetal alcohol syndrome, respiratory distress syndrome, 
and seizures. Studies in severa! areas of the country have found that 
unauthorized immigrant women begin prenatal care later and have fewer 
prenatal visits that the general population (American College of 
Obstetricians and Gynecologists, 20 15) 

Cette perte de couverture est également problématique notamment lorsque les femmes, 

par le biais des suivis de grossesse, reçoivent un diagnostic de diabète, ou autre maladie 

chronique, mais nécessitant un suivi, puisque le suivi ne peut être fait suite à 

l'accouchement. C'est notamment le cas d'une migrante non docwnentée ayant 

traversé la frontière alors qu' elle était enceinte ; elle a obtenu une couverture sous le 
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Emergency Medicaid, mais suite à son accouchement, elle a perdu la couverture des 

soins liés à son diagnostic de diabète (Entretien avec Mary Bull, 2017). De plus, comme 

pour les autres progranunes auxquels les migrantes sont admissibles, la nécessité pour 

les femmes de transmettre des informations jugées sensibles constituent un dissuasif à 

l' utilisation de ces programmes. 

De plus, elles sont admissibles à une couverture sous le Title X du Public Health Service 

Act ( 1970), qui finance les cliniques de pla1ming familial et dont les fonds peuvent être 

utilisés pour servir les migrantes non documentées. Par contre, au Texas et en Arizona, 

cette possibilité est entravée par la cage physique, façonnant la mobilité des migrantes, 

- la clinique devant se trouver à l'intérieur de la zone frontalière - et plus 

particulièrement par l'obligation d ' identification pour l' obtention d' un service. 

*** 
Les barrières à l' accès physique des migrantes non documentées aux soins de santé en 

Arizona et au Texas sont ainsi multiples. Elles sont d 'abord physiques, à travers la 

présence de points de contrôle qui encadrent le milieu de vie et délimitent la mobilité 

des migrantes. Elles sont ensuite législatives - à travers les lois étatiques et fédérales, 

les migrantes non documentées voient leur droit d ' accès aux soins être façonnés par les 

positions anti-immigration et le discours conservateur sur les services étatiques et le 

contrôle de l' immigration. Elles sont également socio-économiques, puisque les 

migrantes non documentées ont l' un des plus bas taux de cotisation à une assurance­

et que leur inaccessibilité à une couverture d'assurance est certes économique (elles 

n' ont pas le revenu nécessaire au paiement des assurances privées), mais également 

basée sur leur statut migratoire qui les exclut des progranunes publics auxquels el les 

auraient accès sur la base de leur revenu. Elles sont finalement linguistiques car le 

niveau de maîtrise de l' anglais des migrantes influence leur connaissance des différents 

programmes auxquels elles peuvent souscrire ainsi que leur capacité à interagir avec 
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les professionnels. Ces différentes barrières et limitations à l'accès ne sont pas uniques 

aux migrantes non documentées- certaines de ces barrières sont également vécues par 

d' autres populations discriminées et autres minorités (Heyman et al. , 2009). Toutefois, 

la particularité du cas des migrantes non documentées réside dans la superposition de 

toutes ces barrières - contrairement à d'autres groupes sociaux - par exemple les 

femmes racisées ou les femmes à faible revenu - les migrantes non documentées vivent 

une pluralité d'oppression. De plus, contrairement aux autres groupes faisant face à une 

ou plusieurs de ces barrières, les migrantes non documentées vivent des discriminations 

particulières à leur situation migratoire. Chacune des barrières est façonnée et renforcée 

par leur statut migratoire et leur accès aux soins est restreint par l' impossibilité de 

franchir les points de contrôle et de présenter les documents nécessaires lors des 

demandes d' identification dans les points de service en Arizona. 

2.2 La superposition des contrôles migratoires et des politiques conservatrices de santé 
reproductive 

Le mouvement conservateur en Arizona et au Texas est à la base de ce mouvement 

anti-immigration, mais est également derrière une multiplication de politiques 

restrictives en matière de santé reproductive21 
- plus particulièrement 1' accès à 

l'avortement. Ces politiques, dont le nombre a explosé depuis 2006 (voir Annexe B), 

s'articulent parallèlement aux barrières régissant 1' accès des migrantes non 

documentées aux services de santé. Adoptées afin d 'encadrer l' accès de toutes les 

femmes aux services d' avortement, les lois texanes et arizoniennes ont des impacts 

2 1 « Reproductive health is astate of complete physica l, mental , and socia l well -being and not merely 
the absence of reproductive disease or infirmi ty. Reproductive health [encompasses] reproductive 
processes, functions, and systems at ali stages of li fe, including information and access tosa fe, effective, 
affordable, and acceptable methods of family planning of their choice (UN Population Information 
Network, 2011 ; 1) » (Moya Guzman et al., 2014 :27) 
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particuliers pour les migrantes non documentées. Ces politiques de santé reproductive 

ont donc pour résultat le rôle de contrôle des corps selon le statut migratoire, 

transformant des lois qui n'ont pas de portée migratoire en un objet de contrôle des 

migrantes non documentées - et surtout en un moyen de contrôler l'agentivité des 

migrantes sur leur propre corps et sur leur décision d'avoir des enfants22
. La cage 

physique qui définit le milieu de vie des migrantes non documentées en vient ainsi à 

être attachée à la corporalité des migrantes -leur corps est l'objet de divers contrôles, 

à la fois sur la base de leur statut migratoire et de leur réalité de genre. 

2. 2.1 L 'érosion du droit à l 'avortement dans un contexte frontalier 

Légalisé sur l'ensemble du territoire en 1973 par la Cour suprême (Roe v. Wade, 1973), 

l'accès à l'avortement est aujourd'hui la cible d'une pluralité de lois restrictives. Si 

certaines lois sont contestées devant les tribunaux et jugées non-constitutionnelles, 

d'autres passent le test de la légalité, la Cour ayant laissé la latitude aux États 

d'encadrer l'accès à l'avortement afin de s'assurer que la pratique reste sécuritaire pour 

la femme (Roe v. Wade, 1973)23
. À t~avers l' encadrement de la procédure, les États 

conservateurs érigent des obstacles toujours plus importants entre les femmes et les 

institutions offrant l' accès à l'avortement (Grossman et al., 2014; Nash et al. , 2016). 

Présentées comme des mesures visant la protection des femmes par le biais d' un service 

22 Au-delà des politiques entourant l' accès à l'avortement, d 'autres politiques ont éga lement été 
proposées afi n de contrôler la décision des migrantes non documentées face à une poss ible matern ité, 
dont le Birthright Citizenship Act (20 13) qui visait à retirer le droit à la citoyenneté étatsunienne aux 
enfants nés aux États-U nis et dont les parents ne sont pas citoyens ou rés idents permanents (National 
Women's Law Center, 2017). Bien que non adoptée, ce projet de loi constitue l' un des exemples de loi 
visant directement l' agentivité corpore ll e des migrantes et leurs dro its reproductifs. 
23 « State has a legitimate interest in see ing to it th at abortion . . . is performed un der circumstances th at 
insure max imum safety for the patient » 
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de qualité, ces lois ont plutôt pour effet de provoquer la fermeture d'un nombre 

important de cliniques offrant un service d' avortement24
. 

Démultiplication des restrictions au Texas et en Arizona 

En Arizona et au Texas, ce type de lois s'est démultiplié depuis le début des années 

2000 (voir Annexe B). Au Texas, cette volonté de restreindre l'accès à l'avortement a 

connu un élan marqué avec la loi HB2, portée par cinq législateurs républicains (voir 

Annexe B - HB2, 20 13). Cette loi comporte quatre éléments centraux touchant à la fois 

la prise de décision de la femme (interdiction de l' avortement au-delà de 20 semaines; 

et obligation de subir une échographie ou un ultrason 24 hemes avant d' obtenir un 

avortement) et les cliniques elles-mêmes (obligation d'obtenir un privilège 

d'admission25 dans un hôpital situé à moins de 30 miles; et obligation de se conformer 

aux règles des Ambulatory Surgical Centers (ASC)26
). En Arizona, ce mouvement 

conservateur est plus présent dans le débat public depuis 2009, année de l'entrée en 

vigueur d' une loi obligeant les femmes à consulter un médecin avant de pouvoir obtenir 

un avortement et à respecer un délai de 24 heures entre la consultation et la procédure 

(voir Annexe B - HB2564). Deux ans plus tard, une nouvelle loi est adoptée, rendant 

obligatoire l' ultrason ou l'échographie avant l'avotiement et interdisant la pratique de 

24 Ces réflexions sur l'accès à l'avortement au Texas et en Arizona, et plus particulièrement l' accès des 
migrantes non documentées, sont le pro longement d'analyses que nous avons entamées dans le cadre 
d ' un travail de recherche réalisé dans le cadre d ' un séminaire de maîtrise, suivi à l' automne 2016 à 
l'Univers ité du Québec à Montréal. Nous jugeons essentie l de revenir sur ces cons idérations pour 
illustrer les arguments que nous développons ici. 
25 L' une des méthodes adoptées par les États conservateurs désirant restreindre l' accès à l'avortement 
est d ' exiger que les c liniques aient une entente avec un hôpita l situé dans un rayon de 30 miles. Cette 
entente doit stipu ler que les clin iques d ' avortement ont un privilège d ' admission dans l' hôpital en 
question, à savoir qu 'en cas de comp lication , la patiente sera acheminée à l' hôpital et traitée en priorité. 
26 Les Ambu/atory Surgical Centers Requirement constituent une série d ' exigences propres à chaque 
État afin d 'encadrer la pratique de procédures chirurgica les à l'extérieur des hôpitaux . Ces exigences 
sont variées, touchant à la fois l' administration de la c linique, le lieu phys ique (grandeur des pièces, 
largeur des corridors . .. ) , le soin des patients et la gestion des doss iers (déclarations officielles de 
complication ou de morts, etc.). Pour plus d ' information sur les exigences texanes, voir : Texas 
Administrative Code, Title 25, Chapter 135 : Ambulatory Surgica l Centers, En ligne : 
http: //texreg.sos.state.tx .us/public/readtac$ext.ViewT AC?tac view=5&ti=25&pt=l &ch= 135&sch=A& 
ri=Y 
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la télémédecine (HB2416, 2011 ), qui permettait aux femmes vivant loin d' un centre 

offrant le service d'avortement d'obtenir ce service via la médecine par téléphone 

(télémédecine27
) ou par vidéoconférence28

. Les deux États ont également adopté une 

loi rendant obligatoire pour les mineures l'obtention de l 'autorisation parentale pour 

pouvoir avoir accès à l' avortement (voir Annexe B - HB2564, 2009 ; Texas Parental 

Notification Law de 2000). 

Conséquemment à la loi HB2 au Texas, plusieurs cliniques ont fermé leurs portes, 

incapables d'assumer les coûts liés aux nouvelles exigences matérielles (Grossman et 

al., 2014) ou d'obtenir un privilège d'admission dans un hôpital (Gerdts et al. , 2016). 

Ce sont ainsi 19 cliniques qui ont, entre mai (présentation du projet de loi) et novembre 

2013 (entrée en vigueur de la loi), cessé d ' offrir des avortements (Grossman et al., 

2014). En moins d'un an, 34 cliniques ont été dans l'obligation de fermer leurs portes 

sur le territoire texan, ne laissant que 14 cliniques ouvertes pour 1 335 000 femmes en 

âge de procréer (1 clinique/95 357 femmes) (Texas Policy Evaluation Project, 2014). 

Suite à une contestation judiciaire, la Cour suprême a déclaré que les obligations 

concemant 1' admission prioritaire dans un hôpital et la conformité aux critères des ASC 

constituent un fardeau indu pour les femmes et sont donc non-constitutionnelles 

(Whole Woman's Health, 2016). Suite à ce jugement, certaines cliniques ont ainsi 

repris leurs activités. La succession de lois restrictives en Arizona (voir Annexe B) a 

également donné lieu à w1 mouvement de fermeture : entre 2010 et 2013, ce sont 12 

cliniques qui ont fermés leurs portes (Bassett, 2014 ). Actuellement, le territoire de 

l'État est desservi par 15 cliniques (Jones et Jerman, 2014). Ces fermetures limitent les 

options pour les femmes et ajoutent des contraintes de déplacement. 

27 Partie de la médecine qui utilise la transmission par télécommunication d'informations médicales 
(images, enreg istrements, etc.), en vue d'obten ir à di stance un di agnostic, un avis spéc iali sé, une 
surveillance continue d'un malade, un e déc ision thérapeutique (Le Larousse) 
28 Dans le cadre de l'avortement, la télémédecine permettait d 'év iter aux femmes de se déplacer deux 
fois - une première fois pour le rendez-vous initi a l de consultation et une seconde pour la procédure ­
ou encore de ne pas se déplacer dans le cadre des avortements méd icaux (par le biais d ' une prescription). 



64 

Au Texas, la loi HB3994, entrée en v1gueur au Texas en janvier 2016, oblige les 

femmes désirant obtenir un av011ement à présenter une carte d ' identité valide 

(HB3994, 2016). Cette obligation soulève une problématique particulière pour les 

migrantes non-documentées. Bien que les pièces d' identité admissibles soient variées, 

la simple obligation d ' identification reste problématique dans un État où le climat anti­

immigration est inhérent aux réalités quotidiennes et où le risque d'être dénoncée aux 

autorités fédérales par les employé.e.s du réseau de la santé est bien réel. 

Superposition de restrictions 

L'accès des migrantes non documentées aux services de santé reproductive29 -dont 

l' avortement- en Arizona et au Texas ne peut être abordé uniquement en termes de 

droits des femmes ou de droits des populations migrantes. Les deux cadres législatifs 

se superposent et créent des conséquences particulières aux migrantes non 

documentées et qui affectent leurs options en matière de santé reproductive : « Latina 

women do not experience anti-abortion policies outside of their racial identities, 

geographie location, or socio-economic and immigration statu ses » (Gomez, 20 15). 

Les corps des migrantes non documentées sont ainsi doublement contrôlés : d ' abord 

dans une perspective raciale/migratoire et ensuite au niveau de leur santé reproductive. 

Ces politiques entourant l'accès à l'avortement affectent toutes les femmes résidant 

dans ces deux États frontaliers. Par contre, la cartographie des cliniques d' av011ement 

en Arizona et au Texas, couplée à la représentation de la zone frontalière, permet de 

voir comment ces politiques en apparence non reliées au contrôle de la migration, 

deviennent des lieux de contrôle des corps migrants. En effet, au Texas, il ne reste que 

29 L' accès aux soins de santé reproductive est compris comme englobant à la fois la possibilité d 'accès 
et l' accès effectif: « Access to reproductive health services (care) is defined broadly to include bath the 
potential to obtain services (e.g. insurance coverage and regular source of reproductive health care) and 
actual use of serv ices (e.g. visits to a health care provider and actual expenditures) » (Maya Guzman et 
al. ,2014 :35) 
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deux cliniques situées avant w1 point de contrôle (une à McAilen et une à El Paso), 

alors qu ' en Arizona, bien qu ' on trouve une clinique à Tucson, le point de contrôle situé 

sur l'autoroute reliant Nogales à Tucson constitue un obstacle à l'accès à la clinique 

(voir A1mexe C). Ainsi, les contrôles d ' inm1igration se dressent entre les migrantes et 

les cliniques, modulant leur accessibilité à l'av011ement. 

2.2.2 Les impacts des politiques restrictives et de la fermeture des cliniques de santé 
reproductive 

L' adoption et l ' implantation de ces lois visant à encadrer et restreindre l'accès à 

l'avortement sont sources de conséquences économiques, géographiques et sociales qui 

entraînent une remise en cause du droit à l 'avortement. L'analyse intersectionnelle - et 

la prise en considération du statut migratoire conm1e lieu d' oppression affectant 

l'articulation des autres oppressions (Bilge, 201 0) - permet de mettre en lumière les 

réalités complexes propres aux migrantes non-documentées et de souligner le point de 

rencontre entre les politiques migratoires et les politiques d'accès aux soins de santé. 

Fermeture des cliniques et inégalités géographiques 

Malgré la réouverture de certaines cliniques au Texas suite à la décision de la Cour 

suprême en 2016 (Whole Woman's Health, 2016), certaines régions demeurent sous­

déservies, dont la zone frontalière (voir Annexe Ci0
. Conséquenm1ent à la fermeture 

des cliniques, la distance moyenne que les femmes doivent parcourir pour rejoindre la 

clinique la plus proche de leur domicile a augmenté dans les dernières années : dans 

les comtés frontaliers texans, les fenm1es doivent parcourir de 0.53km à 401.03km de 

plus pour accéder à une clinique d 'avortement alors qu'en Arizona, la distance a 

30 La zone frontalière mexicaine-étatsunienne est l' une des zones critiquement sous-déservies en termes 
de soins de santé, une dynamique qui se transpose à la question de l'avortement (Grossman et a l. , 20 14). 
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diminué dans deux des quatre comtés frontaliers, et augmenté de 6 et 1 Okm dans les 

deux autres (voir Annexe D). Lorsque couplée avec la présence des points de contrôle, 

cette situation est particulièrement problématique pour les migrantes non 

documentées : au-delà de 1 'augmentation de la distance à parcourir se profile 

l' inaccessibilité complète de la clinique en raison de l'obligation de traverser un point 

de contrôle - et donc de présenter une preuve de statut légal - pour atteindre la clinique. 

Dans la Rio Grande Valley, il reste une clinique ouverte à McAllen pour désservir les 

quelques 50 000 femmes non documentées ne pouvant traverser w1 point de contrôle, 

alors que la clinique de El Paso est la seule accessible pour les 25 000 migrantes non 

documentées vivant en périphérie et dans la vi lle (Huddleston, 2016). Toutefois, il 

importe de souligner que la présence de ces points de contrôle pourrait également 

constituer une barrière effective à l 'accès à l' avortement pour les migrantes non 

documentées nonobstant les lois conservatrices. Les migrantes sont confrontées à un 

dilemme sans issue : tenter de traverser le point de contrôle pour atteindre la clinique 

et risquer la déportation ou renoncer à l' option de l' avortement. La superposition des 

lois force les migrantes non documentées habitant dans la région frontalière en Arizona 

et au Texas à faire un choix entre « l' exercice d' un droit fondamental et éviter 

l' exposition à l'application des lois en matière d ' immigration » (Huddleston, 2016 : 

1776)31
• Par contre, ce sont les lois restrictives adoptées par les États qui mènent à la 

fermeture des cliniques, dont celles situées à 1' intérieur de la zone frontalière ; c'est 

ainsi la superposition des deux cadres législatifs qui produit la situation problématique 

dans laquelle se trouvent les migrantes non documentées en Arizona et au Texas : « the 

high stakes for undocumented women in crossing checkpoints, coupled with anecdotal 

evidence that the checkpoints do function as a deterrent, indicate that [ ... ] 

undocumented women who would otherwise obtain an abortion are, if the clinics close, 

likely to be deterred from doing so » (Huddleston, 2016 : 1770). L' accès à 1' av01iement 

3 1 «a choice between exercis ing one's fundamenta l right and avoidi ng exposure to immigration 
enforcement » [Notre traduction] 
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en vient à être une question à la fois de positionnement géographique (North, 2017) et 

de statut migratoire, alors qu ' il s' agit d'un droit reco1mu à toute pers01me en territoire 

étatsunien selon les décisions de la Cour suprême. Certaines recherches évoquent la 

possibilité pour les femmes habitant la zone frontalière de se rendre au Mexique pour 

obtenir des soins. Toutefois, pour ce qui est de l' avortement, la pratique n' est légale 

qu ' à Mexico City, où l' avortement a été décriminalisé en 2007 (Backer et Diaz 

Olavarrieta, 2013). De plus, même dans la situation où l' avortement serait légalisé, les 

migrantes non documentées ne pourraient y accéder sans risquer de ne pouvoir rentrer 

aux États-Unis ensuite. La fenneture des cliniques d ' avortement et les conséquences 

en découlant ne constituent pas uniquement un frein à l' accès pour les migrantes non 

documentées, mais bien une remise en cause de leur droit effectif à l' avortement, qui 

en vient à ne pas être conciliable avec leur situation légale: « H.B.2 and the checkpoints 

threaten to create, for a certain group, a de facto bar to vindication of the right » 

(Huddleston, 2016 : 1758). La superposition des lois migratoires et des lois étatiques 

en matière de soins de santé empêche donc plusieurs migrantes non documentées de se 

prévaloir de leur droit à l'avortement. 

Le fardeau financier 

Pour les femmes, la fermeture des cliniques de santé reproductive comporte donc un 

lourd poids financier associé à l'accès à l' avortement. D' une part, en raison de 

l'obligation de se soumettre à une consultation pré-avortement puis d'observer un délai 

de 24 heures avant de pouvoir recevoir le service, les femmes doivent se déplacer deux 

fois à la clinique, voire dormir dans une ville qui n'est pas la leur, et donc couvrir les 

coûts de déplacement, d' hébergement tout en sacrifiant deux jours de travail. D' autre 

part, les assureurs ne couvrent pas nécessairement la procédure - et les migrantes non 

documentées ont difficilement accès aux assurances. Ainsi, les femmes doivent porter 

le poids fmancier de l' avortement: pour les avortements durant le premier trimestre, le 

coût moyen s' élevait à 470$ en 2009, alors que le prix doublait voire triplait pour les 
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avortements au deuxième trimestre (Jones et al. , 20 13). De plus, le Texas a adopté une 

loi en décembre 2016 obligeant les fenunes, ou les cliniques, à défrayer les coûts liés à 

l' enterrement ou la crémation du fœtus avorté - ajoutant une contrainte financière 

supplémentaire (Dejean, 2016). En 2017, à El Paso, « un avortement coûtait entre 500 

et 600$ durant le premier trimestre et entre 800 et 1000$ durant le second trimestre »32
, 

et ce, indépendamment du statut migratoire (Entretien avec Eva Moya, 2017). 

L'évaluation du poids financier de l' avortement sur les femmes doit ainsi prendre en 

considération le coût de la procédure, mais également toutes les dépenses associées aux 

autres rendez-vous médicaux et au déplacement. Ces considérations économiques 

poussent des femmes à faire des choix financiers difficiles, certaines réduisant d'autres 

dépenses afin de couvrir les coûs de la procédure (Jones et al. , 2013). Ainsi , l'accès à 

l' avortement est de plus en plus lié à la situation économique des femmes: « it confirms 

that women' s abortion decisions are consequential to their economie well-being both 

in choosing to terminate a pregnancy (Finer, Frohwii1h, Dauphinee, Singh & Moore, 

2005) and in obtaining an abortion. » (Jones et al. , 2013 : e177). Or, les migrantes non 

documentées se trouvent souvent dans une situation économique précaire. 

L ' augmentation des coûts associés à l' accès à l' avortement par le biais de l'adoption 

de lois restrictives constitue un obstacle considérable pour elles (Entretien avec 

Guillermina Gina Nufiez-Mchiri, 20 16)33
. Ces augmentations peuvent devenir non plus 

des obstacles à franchir , mais des barrières insurmountables. 

32 « An abortion costs between 500 and 600$ during the first tr im ester, and between 800$ and 1000$ 
during the second trimester. » [Notre traduction] 
33 En raison des difficultés associés à la collecte de données, il est difficile de quantifier les impacts des 
restrictions à l' accès à l' avortement. S ' il est possible de comptabiliser le nombre de femmes accédant à 
l' avortement, par le biais des registres des cliniques et des données publiques, il est plus ardu de 
comptabi liser les femmes qui n' ont pas eu accès à l' avortement en raison de la multiplication des 
barrières, à la fo is économ igues, socia les et physiques. En effet, se pose la problématique de trouver les 
femmes qui vou laient obtenir un avortement, mais n' y ont pas eu accès. 
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Support familial et réalités culturelles 

Conséquemment à l' augmentation de la distance de déplacement et du poids financier 

associé à l'avortement, les femmes se voient parfois dans l' obligation de faire appel à 

leur famille proche pour le transport, les frais ou la garde des enfants durant le 

déplacement. Or, cela implique que la femme doit dévoiler le fait qu'elle veut obtenir 

un avortement (Fuentes et al. , 2016). Cela peut s' avérer être une contradiction à la 

centralité de la famille dans la culture latino-américaine, la parentalité étant 

particulièrement valorisée au sein de cette communauté (Mann et al., 2015 ; Liam as et 

Morgan Consoli, 2012; Bem1udez et Mancini, 2013; Bermudez et al., 2010; Santiago­

Rivera et al., 2002), ce qui a un impact sur les femmes qui décident de mettre fin à leur 

grossesse. Cela peut se traduire par une absence de soutien envers la décision de la 

femme, ou encore par une tentative explicite d' inciter la femme à modifier sa 

décision34
. L'ingérence de la famille dans la prise de décision ainsi que la pression que 

peut ressentir la femme en raison de la position de sa communauté face à l 'avortement 

limitent la capacité de la femme à prendre une décision basée sur ses propres désirs et 

sentiments (Mann et al. , 2015) et isolent les femmes décidant d'avoir recours à un 

avortement, qui ont alors une source de support financier, émotionnel et pratique 

limitée. Bien que le niveau d'utilisation des services d'avortement au sein de la 

communauté latino-américaine soit inférieur à celui des autres communautés 

ethnoculturelles aux États-Unis, ce que Mann et al. (20 15) expliquent par les valeurs 

traditionnelles ancrées dans la culture latino-américaine, il reste que l 'accès aux soins 

de santé reproductive demeure un enjeu important pour les femmes, indépendan1ment 

du contexte socio-culturel et religieux dans lequel elles évoluent. 

34 Cela est notamment illustré par l'histoire d ' Amelia, recueillie par Mann et al. : « Amelia (A), 17 years, 
was told quite clearly by her baby 's father that she did not have a choice about her pregnancy ( . .. ) " He 's 
1 ike, weil , y ou' re not gonna a bort it." » (Mann et al. , 2015 : 1 097). 
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Les conséquences pour l 'accès à la contraception 

L' accès à la contraception est également affecté par la fermeture des cliniques et 

l' inaccessibilité physique des migrantes non documentées aux soins. En effet, le 

recours à l' une des différentes méthodes de contraception nécessite une prescription 

d'un médecin, et donc une consultation médicale (Amastae et al. , 2013). La fermeture 

des cliniques limite en ce sens les possibilités offertes aux migrantes non documentées 

en termes de consultation gynécologique et entraîne un plus faible accès aux 

contraceptifs : « Only about half of immigrant women at risk of unintended pregnancy 

received contraceptive care in the last year. In contrast, two-thirds ofU.S.-bom women 

received contraceptive care »(National Women's Law Center, 2017). 

Les femmes se butent d 'une part aux obstacles physiques à l 'accès, mais également à 

des obstacles idéologiques. Certains organismes venant en aide aux populations 

vulnérables - dont les migrant.e.s non documenté.e.s -modulent les choix offerts aux 

migrantes sur la base de leurs propres convictions. Bien que ne constituant pas un 

phénomène généralisé à toutes les maisons pour migrantes, certains organismes prenant 

racine dans un mouvement religieux refusent 1' accès à la contraception et à 

1' avortement aux migrantes qui résident dans les refuges gérés par 1' organisme : 

Unfortunately, some of these organizations have denied girls necessary 
reproductive health care services such as emergency contraception, birth 
control, abortion care, STI treatment, and pregnancy care because they have 
a religious or moral objection to providing the care. (National Women 's 
Law Center, 20 17) 

D'autres organisations ne mentionnent tout simplement pas les services disponibles 

(Entretien avec Mary Bull, 2017). Par exemple, à El Paso (Texas), il n 'y a que deux 

cliniques conmmnautaires offrant des services de santé reproductive aux femmes - la 

troisième refusant de dmmer de l' information sur la contraception et l'avortement en 
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raison de la position conservatrice des infirmières et médecins y travaillant (Entretien 

avec Eva Moya, 2017). La fermeture de la clinique Plmmed Parenthood en 2009 nui à 

l'accès des femmes aux services de santé (Moya Guzman et al. , 2014). Certains 

regroupements luttant pour la justice reproductive tentent de pallier ces difficultés. 

C'est notamment le cas de Planned Parenthood à Brownsville (Texas) : bien que 

n' offrant plus le service d' avortement, la clinique offre toujours des consultations 

gynécologiques et 1 ' accès à la contraception. Cela constitue une alternative au 

déplacement à McAllen pour les femmes désirant obtenir la contraception. 

On observe ainsi , sur le plan de l' accès à la santé reproductive, une superposition des 

politiques migratoires aux politiques conservatrices en matière de santé reproductive. 

Les impacts de ces limitations au droit à l'avortement ne peuvent donc pas être 

dissociés de 1' expérience migratoire et du statut légal des femmes, celles-ci affectant la 

manière dont s' articule l' accès au choix. Même dans les cas où elles pourraient obtenir 

une prescription, certaines migrantes non documentées ne peuvent obtenir la 

contraception désirée, en raison de coûts qui y sont associés et à 1 ' absence de 

couverture d' assurance (Moya Guzman et al. , 2014) : « most states do not cover 

prenatal care, and there is no coverage for family planning. Some of my patients say 

they would like to use oral contraceptives or an intrauterine deviee or undergo a tubai 

ligation, but they can' t afford it » (Okie, 2007 :526). En effet, les coûts liés à la 

contraception sont de beaucoup supérieurs aux États-Unis compm·ativement à ceux 

observés au Mexique : 

The cost of contraceptives in the US is a barrier to access for undocumented 
women. An IUD costs around 500$ while the implm1t is 700$. The pill is 
around 25$ per month, while in Mexico it is either free or 1$. The difference 
of cost and access, as weil as lack of knowledge, impacts undocumented 
women propensity to get contraception (Entretien avec Eva Moy a, 20 17) 
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Le difficile accès à la contraception pousse certaines femmes vers des méthodes 

permanentes telle la ligature des trompes : « among the women surveyed in Tucson, 

those who belonged to mixed-immigration-status households were more likely to opt 

for this method of contraception [permanent sterilization]. » (Ochoa O' Lem·y et 

Sanchez, 2012: 165). Elles doivent couvrir les frais de l' intervention, mais n ' ont plus 

le poids financier de la contraception dans le futur. 

Conséquemment, les migrantes ont un taux plus élevé de grossesses non-désirées 

(National Women's Law Center, 2017), notamment au niveau des adolescentes 

(Entretien avec Anna Ochoa O'Leary, 2017; Entretien avec Eva Moya, 2017) - alors 

même qu' elles ont un accès plus difficile aux services d'avortement. Ainsi, la moitié 

des grossesses des femmes hispaniques au Texas étaient non-désirées entre 2009 et 

2010 (Vasquez et al. , 2015 : 1223). Ce taux est plus élevé chez les fenunes nées aux 

États-Unis que chez les migrantes (sans distinction de statut) (Vasquez et al. , 2015), 

dénotant également de l' importance de l'éducation sexuelle et de l ' accès à la 

contraception pour les filles de migrantes non documentées. En effet, la prévalence de 

grossesses non-désirées chez les femmes d' origine latino-américaines nées aux États­

Unis est en partie liée à l' absence d' accès aux services de planning familial dans les 

familles à statut mixte. Les tabous entourant les relations sexuelles hors mar1age 

constituent également un élément d' explication non-négligeable. 

Ces difficultés d 'accès ont des conséquences sur la justice reproductrice des familles 

et communautés dans lesquelles les migrantes non documentées s' inscrivent (Entretien 

avec Eva Moy a, 20 17). Le statut migratoire pousse les fenunes vers certaines méthodes 

de contraception, qui ne sont pas nécessairement celles qui seraient privilégiées si 

aucun obstacle ne s ' interposait entre les femmes et le choix de la méthode 

contraceptive. Considéré comme étant une responsabilité des femmes (Maternowska 
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et al. , 201 0; Entretien avec Eva Moya, 2017), ce sont elles qui vivent les conséquences 

psychologiques et physiques de ces difficultés d'accès. 

L' accès aux services de santé reproductive est important au-delà de la question de la 

santé physique. En effet, la décision d' utiliser la contraception peut également être vu 

comme un indicateur d' équité au sein du couple, puisqu 'une cettaine négociation 

préalable peut donner un plus grand pouvoir de conh·ôle sur son corps à la femme (Pan 

American Health Organization 2005; Pulerwitz et al. , 2000; Maternowska et al. , 201 0; 

Mancera et al. , 2014). Les femmes victimes de relations violentes ou abusives ont plus 

de difficultés à accéder aux soins de santé reproductive que les autres femmes (Moya 

Guzman et al. , 2014 :45). L' imposition de barrières additionnelles à cet accès entraîne 

ainsi des difficultés supplémentaires pour les fenunes en situation de vulnérabilité. Le 

corps des femmes est ainsi contrôlé par le gouvernement, par le biais des politiques 

restrictives en matière d' avortement, par leur conjoint et, pour les migrantes non 

documentées, une seconde fois par le gouvernement à travers les politiques migratoires 

qui restreignent leur mobilité. 

Santé reproductive et soins prénataux 

La santé reproductive englobe également la question des soins prénataux et les suivis 

lors des grossesses. Or, les politiques de contrôle des identités limitent l' accès aux soins 

prénataux, affectant la santé des mères et des enfants à naître : « Jess prenatal care may 

lead to a higher risk for adverse perinatal outcomes ( e.g. prenatal anemia, 

complications of delivery, or abnormal conditions of the newborn) for both 

undocumented women and the ir US-born children » (Wallace et al. , 2012 : 12). De 

plus, l'absence de soins prénataux quadruple le risque de faible poids à la naissance et 

septuple le risque de naissance prématurée par rapport aux migrantes non documentées 

ayant accès aux soins prénataux (Wallace et al. , 2012). Or, pour les migrantes non 

documentées, les suivis de grossesse peuvent être particulièrement importants afin de 
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mesurer les impacts des autres facteurs de stress (peur de la déportation, expériences 

de discrimination, vulnérabilité économique, isolement, etc.) sur le développement du 

fœtus et la santé globale de la mère (Cavazos-Rehg et al. , 2007; Hacker et al. 2011; 

Ortega et al. 2007; Suarez-Orozco et al. 2011 ; Sullivan et Rehm 2005 ; Wallace et al. , 

20 12). La limitation des soins offerts aux mères non documentées a également un 

impact sur la façon dont celles-ci abordent lem grossesse, l' aide qu 'elles vont chercher 

et lem propension à accoucher dans un hôpital , de pem d' être déportées et séparées de 

leur enfant (Hagan et al. , 2003). De plus, l ' absence d 'accès aux soins prénataux 

constitue une barrière à l'accès aux soins post-nataux pour la mère et l' enfant, car la 

migrante non docun1entée n' ayant pas accès aux soins prénataux ne dispose pas ensuite 

de l' information sm les autres services auxquels elle ou son enfant a droit (Wallace et 

al. , 2012). Les impacts des restrictions affectent ainsi la femme et se répercutent sur 

l' enfant à naître et l' accessibilité globale du foyer aux soins de santé. 

*** 
La pluralité d 'obstacles à l'accès à l'avortement contribu au maintien des migrantes 

non documentées dans une position d' infériorité, contribuant aux oppressions qu 'elles 

vivent et qui constituent une succession de violences : 

Anti-abortion policies within a regime of coercive immigration 
enforcement, social stigma, and other factors of inequality do violence to 
the physical, emotional, and social well-being of immigrant Latina women 
and reinforce the ir subordinated social status. (Go mez, 2015 : 109-11 0). 

La tentative de contrôle envers les femmes migrantes en termes d'accès à l' avortement 

est multidimensi01melle et perpétuée par des canaux directs et indirects : il y a une 

volonté de contrôle du corps racisé, du corps reproductif par la limitation de l' accès 

aux soins de santé et une du bien-être socio-économique envers une population 

préalablement appauvrie. 
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2. 2.3 Les migrantes non documentées ont-elles réellement un droit à l 'avortement? 

Au-delà de la réflexion entourant le droit effectif à 1' avortement pour les migrantes non 

documentées sur la base de leur mobilité se profile également la question du respect 

des droits des gens en situation de non documentation. Ce respect des droits est 

également modulé par le niveau de mobilité d'un individu; il y a une différenciation de 

l'application du droit à l'avortement entre les femmes non documentées vivant en zone 

frontalière; vivant à 1' extérieur de la zone frontalière; ou se trouvant en détention. 

Au cœur de cette gradation du droit à l'avortement s' articule un débat autour de la 

protection des droits des personnes non documentées : les migrantes non documentées 

ont-elles réellement un droit protégé à l'avortement? Pour les défenseurs du droit à 

l'avortement ainsi que les groupes militant pour la reconnaissance des migrant.e.s non 

documenté.e.s, le droit de la femme de choisir lorsqu' il est question de sa santé 

reproductive ne peut être remis en cause sur la base du statut migratoire de la femme. 

De l'autre côté, s'articule un discours, notamment porté par certains États, qui s' oppose 

à la reconnaissance des migrant.e.s non documenté.e.s comme étant des individus à 

part entière dont les droits sont protégés au même titre que ceux des citoyen.ne.s 

étatsunien.ne.s. En ce sens, 11 États35
, dont le Texas, se sont prononcés contre cette 

reconnaissance dans le cadre d'un amicus brief visant à soutenir le gouvernement 

fédéral dans le cadre de la contestation de la décision du ORR de bloquer l' accès d' une 

mineure non-accompagnée à l'avortement : « Simply because an individual is a 

"person" covered by the Fifth Amendment, it does not follow that the alien is 

necessarily "due" the same scope of rights accorded to citizens or lawfully-present 

aliens » (No 17-654, 2017 :5). Ces États rajoutent également que les migrantes non 

35 Les Il États sont le Texas, l' Arkansas, la Louisi ane, le Michigan, le Missouri , le Nebraska, l'Ohio, 
l' Oklahoma, la Caroline du Sud, la Virg inie occidentale et le Kentucky 
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documentées sans connex1on aux États-Unis n ' ont pas un droit constitutionnel à 

l 'avortement (No 17-654, 2017). Tel que souligné par la dissidence de la juge Patricia 

Millett dans ce jugement, cette position soulève l' enjeu de l' intégrité physique des 

migrantes non documentées et de leur pouvoir de décision sur leur corps : 

The implications of amici ' s argument that J.D. [Jane Doe] is not a "person" 
in the eyes of our Constitution is also deeply troubling. If true, then that 
would mean she and everyone else here without lawful documentation -
including everyone under supervision pending immigration proceedings and 
all Dreamers - have no constitutional right to bodily integrity in any form 
(absent criminal conviction) (No 17-5236, 2017) 

À la jonction entre le discours anti-immigration et le discours conservateur anti­

avortement, ce débat tente de dépouiller les migrantes non docwnentées de leur droit à 

l'avortement, tout en tentant de créer un précédent judiciaire reconnaissant que les 

migrant.e.s non-documenté.e.s ne peuvent se prévaloir des mêmes droits et protections 

que les citoyen.ne.s. 

Ce débat a certes un impact sur les migrantes non-documentées vivant en zone 

frontalière, tel qu'élaboré précédemment, mais la réflexion entourant la question du 

droit à l' avortement pour les migrantes non documentées, en raison de la dynamique 

actuelle, doit également considérer les réalités propres aux migrantes en détention. 

L'accès aux soins de santé constitue l'un des droits des migrantes non documentées 

détenues aux États-Unis, et parmi les soins accessibles se trouvent les soins de santé 

reproductive, notan1ment l' accès à l' avortement. Toutefois, les femmes en détention 

ont souvent de la difficulté à obtenir les soins reproductifs auxquels elles ont droit 

(National Women' s Law Center, 2017) : 

It has been docwnented that women, especially pregnant women, held in 
immigration detention facilities have poor access to medical care [ ... ] As 



with incarcerated women in general in the United States, the gender-specific 
health care needs of women in immigration detention often are neglected 
(American College of Obstetricians and Gynecologists, 20 15) 
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Cela est notamment illustré par l' accès des mmeures non-accompagnées à 

l'avortement. Depuis la fin de l'été 2017, l' administration Trump tente de restreindre 

ce droit pour les mineures non-accompagnées, sur la base d' un agenda anti-choix. Ces 

filles se voient retirer leur droit à l'avortement en raison de leur statut migratoire, le 

gouvernement déclarant que les migrantes non documentées n' ont pas un droit 

constitutionnel à l' avortement et que leur statut « d ' illégale » font qu ' elles n' ont qu 'une 

protection minimale aux États-Unis (Sacchetti , 2017). Scott Lloyd, directeur du ORR, 

entité du HHS chargée de s'occuper des mineur.e.s non-accompagné.e.s appréhendé.e.s 

à la frontière, a émis une directive interdisant aux refuges de faciliter de quelconque 

façon l' accès à l' avortement pour les mineures non-accompagnées: « [federally funded 

shelters] should not be supporting abortion services pre or post-release; only pregnancy 

services and life-affirming options counseling » (Garza v. Hargan, 2017 :3). De plus, 

depuis mars 2017, tout avortement demandé par une mineure résidant dans un refuge 

financé par le gouvernement doit être approuvé par Lloyd (Schwartz, 2018). Ce dernier 

s' est personnellement rendu au Texas afin de rencontrer une mineure non documentée 

désirant un avortement - dans l' objectif avoué de l'en dissuader (Siegel, 2017). Cette 

situation est particulièrement problématique car Lloyd est également impliqué dans la 

décision concernant le statut migratoire de ces filles ; son pouvoir de coercition, 

souligne Brigitte Amiri, avocate senior pour l'ACLU, est immense (Pilkington, 2018). 

De plus, Lloyd s' approprie, face aux mineures non-accompagnées, des pouvoirs que 

même les parents étatsuniens n'ont pas sur leur enfant : celui de refuser l'accès à 

l' avortement sans possibilité de contestation. Selon les lois en vigueur dans certains 

États, dont en Arizona et au Texas (voir Annexe B), 1 'autorisation parentale doit certes 

être obtenue, mais les mineures peuvent contourner cette obligation si elles obtiennent 

une injonction de la cour (voir Annexe B). Or, les mineures non-accompagnées en 
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détention se voient simplement privée de leur droit à l' avOJiement par un individu qui 

n 'est pas leur autorité parentale, et ce, avec une possibilité minime de contestation. 

Entre octobre 2017 et janvier 2018, quatre jeunes femmes ont ainsi dû s'en remettre au 

système de justice étatsunien afin de se prévaloir de leur droit à l'avortement alors 

qu 'elles étaient en détention (Hellmann, 2018; Sherman, 2017; Sacchetti et Marimow, 

20 17). La position du gouvernement est problématique, car elle déshumanise la 

migrante non documentée : « What' s even more startling about the government's 

argument is the implication that while the fetus may be a persan, its mother is not » 

(Schwartz, 2018). Sur le plan juridique, elle pose la question de l' application et du 

respect des droits sur le territoire ou en fonction du statut migratoire/de la citoyenneté. 

De plus, le DOJ défend que le confinement des migrantes dans les refuges et centres 

de détention ne constitue pas un obstacle à 1 'accès à l' avortement, car les migrantes 

sont libres de retourner dans leur État d' origine pour obtenir un avortement (Dejean, 

20 17). Les mineures non-accompagnées font alors face à deux choix : donner naissance 

aux États-Unis ou volontairement retourner dans leur pays d'origine pour obtenir un 

avortement. Sachant que l' avortement est criminalisé au Honduras et au Salvador, et 

uniquement accessible lorsque la santé de la mère est en danger au Mexique 

(Guttmacher Institute, 2017), cela constitue, pour plusieurs jeunes femmes, un faux 

choix, non valable juridiquement. Cette position du gouvernement n'affecte pas, en 

date d' avril 2018, les migrantes non documentées adultes et détenues dans les 

établissements fmancés par le gouvernement fédéral. Le gouvernement fédéral , lors 

d' arguments oraux devant une cour de Washington D.C. en octobre 2017, n' ont pas été 

en mesure d'expliquer pourquoi la procédure est autorisée pour les migrantes de plus 

de 18 ans et refusée pour les mineures (Schwartz, 20 18). 

Ainsi , outre les limitations physiques, économiques, socio-culturelles et législatives qui 

se dressent entre les migrantes non documentées et l' accès à l' avOJiement, des obstacles 
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juridiques prenant source dans un débat sur 1 ' applicabilité du droit à une non-citoyene 

en viennent à être de plus en plus mobilisés afin de bloquer l' accès à l ' avortement. Les 

migrantes non documentées ne se voient pas simplement restreintes dans leur liberté 

reproductive ; elles se voient dépouillée de leur droit à 1 'avortement, de leur choix en 

matière de santé reproductive, en raison de leur statut migratoire. 

2.3 Conclusion 

Initialement principalement fédéral , l'immigration est aujourd 'hui un enjeu où État 

fédéral et États fédérés se rencontrent. Le premier pallier détermine les modalités 

d' immigration et Je contrôle des frontières alors que le second légifère sur les questions 

entourant la vie des migrant.e.s aux États-Unis. S' appuyant sur ce pouvoir, les États 

plus conservateurs que sont le Texas et 1 'Arizona ont adopté, depuis 2006, une panoplie 

de lois encadrant 1 'accès des migrant.e.s non documenté.e.s aux services étatiques. Ces 

deux États ont abondé dans le sens de Washington en limitant l' accès des migrant.e.s 

non documenté.e.s au permis de conduire, restreignant leurs possibilités de mobilité et 

les contraignant à un espace de vie bordé par le mur frontalier et les contrôles 

migratoires toujours plus présents à l ' intérieur de la zone frontalière. Plus encore, ces 

deux États ont incorporé un contrôle migratoire dans les lois adoptées en matière 

d 'accès aux soins de santé. À travers une obligation de contrôler les identités (et de 

dénoncer les migrant.e.s non documenté.e.s en Arizona), une exclusion des assurances 

publiques et une obligation de fournir des informations sensibles pour souscrire à 

certains programmes, Je Texas et 1 'Arizona ont instrumentalisé les soins de santé 

comme li eu de contrôle de l' immigration. Ces restrictions à la mobilité et autres 

contraintes entourant l'accès aux services se dressent entre les migrantes et l' accès aux 

soins préventifs, ce qui entraîne des conséquences durables pour 1' état de santé 

physique des femmes. Plus encore, ces politiques créent des charges financières 



80 

considérables pour les femmes qui occupent souvent des emplois faiblement 

rémunérés. Ces limitations à l' accès aux soins de santé entraînent des répercussions qui 

vont au-delà de la santé physique des femmes, affectant la productivité économique et 

le parcours académique, et plus largement le contrôle de la prolifération des maladies 

(Ochoa O'Leary et Sanchez, 2012). 

Bien que touchant 1 ' accès aux soins de manière générale, ces restrictions ont une 

incidence particulière sur 1' accès aux soins de santé reproductive. En effet, 

parallèlement aux lois anti-immigration, le Texas et l'Arizona ont également adopté 

des lois visant à restreindre 1' accès à 1' avortement et à encadrer 1' éducation sexuelle 

dans les établissements scolaires. Or, lorsque couplées aux restrictions à la mobilité et 

à l'accès aux soins de santé, les lois ajoutant des contraintes supplémentaires à l'accès 

à l'avortement en viennent à avoir des conséquences particulières aux migrantes non 

documentées. Ces impacts limitent l' accès à un point tel qu ' il est possible de se 

demander si les migrantes non documentées ont encore aujourd ' hui un droit à 

l'avortement et au choix, ou si leur statut migratoire constitue une barrière 

infranchissable à l' exercice de ce droit. 

L'imposition d'une barrière physique à l'accès des migrantes non documentées aux 

soins de santé constitue également un obstacle à la prise de décisions quant à leur corps, 

leur santé et leur sexualité. La criminalisation de la migration et le déplacement de la 

frontière vers 1' intérieur du territoire, où les corps deviennent des objets à surveiller, 

retirent aux migrantes non documentées leur pleine agentivité quant à leur santé 

physique et reproductive. Cette cage physique qui confine les femmes à la zone 

frontalière a certes un impact sur leur santé physique, mais le discours entourant 

l' adoption de ces politiques repousse également les femmes dans les marges, 

contribuant à une augmentation de leur invisibilité et de leur propension à ne pas 

recourir aux services de santé. 



CHAPITRE III 

LA CAGE MENTALE: CLIMAT DE PEUR ET RÉFRÈNEMENT DE L'ACCÈS 

AUX SOINS DE SANTÉ 

S'appuyant sur une restriction à la mobilité imposée par les dispositifs de gestion 

frontalière, les lois adoptées par les États encadrant les services de santé restreignent 

1' accès des migrantes non documentées aux soins de santé. Les femmes se trouvent 

prisent dans une cage physique où leur accès aux soins préventifs, d'urgence et 

reproductifs dépend de leur statut migratoire. L' adoption de ces lois par le Texas et 

l 'Arizona s'appuie sur un discours anti-immigration qui s'articule à la fois vis-à-vis les 

potentiels migrant.e.s non documenté.e.s et les migrant.e.s non documenté.e.s résidant 

en territoire étatsunien et qui sont perçus comme« profiteurs du système ». Ce discours 

anti-immigration est mobilisé par les législateurs d'une part, et intemalisé par les 

migrantes non documentées d'autre part. Celles-ci perdent s' empêchent donc d'accéder 

aux soins de santé et de faire appel aux autorités pour se sortir de situation de violence 

conjugale, de peur d' être détectée et déportée. La peur de la déportation et de la 

discrimination occupe une part centrale dans la vie des migrantes non documentées. 

Une cage mentale est ainsi créée, affectant la santé des femmes et leur propension à 

accéder aux services. 

3.1 La création d'une cage mentale fondée sur la peur de la déportation 

L' intersection des politiques migratoires et d' accès aux soins de santé en Arizona et au 

Texas ont des conséquences immédiates et concrètes sur la santé des femmes et créent 

une cage physique, formée de contraintes légales limitant la mobilité. De cette même 
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superposition découle également des conséquences moms tangibles, touchant 

davantage la santé psychologique des migrantes non documentées. Les politiques 

modulant les possibilités de mouvement sont directes et visibles, mais pour que celles­

ci soient acceptées, adoptées et considérées comme légitimes, elles sont accompagnées 

d' un discours anti-inunigration dont l'objectif est la déshumanisation des migrantes 

non documentées (Ochoa O'Leary, Deeds et Whiteford, 2013) : « As the other [ ... ] is 

dehumanized, basic human rights are connected to citizenship in the state, rather than 

understood as a universal concept. » (Jones, 2012 :15). Ce discours renforce le besoin 

d'une sécuritisation intérieure toujours plus grande axée sur l' exclusion de 

« l'autre » (Jones, 2012). Ces dynamiques, qui sont également liées à la modification 

de la définition de la frontière et la vision du corps conune objet à surveiller et à 

contrôler, alimentent un climat de peur constant chez les migrantes non documentées 

(Heyman et al. , 2009; Wallace, 2012). La criminalisation de l' immigration va au-delà 

de 1' illégalité du geste posé : 1 'entière existence de la migrante est rendue illégale, 

renforçant la « déportabilité » (De Genova, 2010) des corps (Vargas et al. , 20 18; Sabo 

et al. , 2014; Provine et al. , 2016; Loyd et al., 2012). Et c' est cette « déportabilité », la 

précarité du statut, et non la déportation en soi, qui a le plus grand impact, car chaque 

migrante vit dans la peur constante de cette possibilité (Dreby, 2015; Vargas et al. , 

2018; De Genova, 2010; Harrigan et al. , 2017; Berk et Schur, 2001). Ce climat et ce 

discours créent une insécurité ontologique36
, à savoir une insécurité marquée par 

1 ' incertitude découlant de la peur et 1 ' insécmité quotidiennes. Cette insécurité est 

nourrie par la crainte constante de la déportation - pom elles-mêmes et les membres de 

lem famille- et par une peur de la stigmatisation et de la discrimination, qui mène à 

w1e diminution de l'utilisation des services (Pitkin Derose et al. , 2007). Ensemble, ces 

craintes forment une cage mentale : les migrantes non docwnentées se créent des 

36 « Onto logical insecurity [ .. . ] is the subjective sense of uncertainty produced wh en the routine is 
violence, rupture, scarcity, and fear. Ontolog ical insecurity emerges when boundaries and socia l norms 
break down and haphazard enfo rcement of constantly shifting boundaries create an environment of 
uncertainty (James 201 0) » (Parson et Heckert, 2014, 307) 
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barrières à l'accès aux soins en raison de leur peur d' être identifiées et déportées 

(Heyman et al. , 2009; Vargas et al. , 2018). Cela affecte leur accès aux soins, ainsi que 

la façon dont elles abordent l' accès à ceux-ci pour les membres de leurs familles 

(documentés et non documentés). La permanence de cette cage mentale restreint 

l'accès aux soins - physiques et psychologiques - tout en nourissant une anxiété et 

entraînant des impacts particuliers sur les victimes de violences conjugales. 

L 'évolution du discours sur l 'immigration 

Parallèlement à l' évolution des politiques s' articule également une transformation du 

discours sur l' immigration : les termes utilisés pour parler des migrant.e.s non 

documenté.e.s changent et s' inscrivent dans un discours sécuritaire. 

Ces changements se sont effectués tranquillement, mais il est possible de voir une 

évolution du discours à partir de 1965, année de révocation du progranm1e Bracero, 

alors que les migrant.e.s latino-américain.e.s sont représenté.e.s en termes de menaces 

par les discours politiques et populaires (Massey, 20 12; Massey et Sanchez, 201 0). 

C' est toutefois à partir des années 1990, et plus particulièrement durant la présidence 

Clinton (1992-2000), que ce changement de ton est plus concret et entraîne des impacts 

sur la représentation médiatique et politique de l' immigration. Adoptant un ton plus 

dur que ses prédécesseurs, Clinton contribue à la redéfinition de la perception des 

migrant.e.s non documenté.e.s, véhiculant une vision déshumanisante. Plutôt que 

d'utiliser les termes « illegal immigrant »,« foreigner » ou « refugee », précédemment 

utilisés (White House - Reagan, 1981 ), Clinton utilise le terme « illegal ali ens ». Ce 

changement trouve sa source dans la sémantique juridique, « alien » étant utilisé dans 

les textes de loi afin de référer à toute personne n' ayant pas la citoye1meté étatsunienne 

(Legal Information Institute, S.D.). Or, l' adoption de ce terme à connotation péjorative 

(Moto mura, 1990) dans le discours populaire renvoie, dans 1' imaginaire collectif, à un 

référent inhumain (Johnson, 1996). Cela renforce la frontière psychologique entre le 



84 

soi et 1' autre, où 1' existance de « 1 ' autre » est dévaluée (Arro cha, 20 12). Cette 

modification sémantique renforce le sentiment d ' insécurité de par sa menace 

inhérente : « an alien is not just a foreigner owing allegiance to another govemment, 

but a subject who, due to his or her cultural or physical characteristics, can representa 

potential tlu·eat to American exceptionalism » (Arrocha, 2012 :250). En 1996, cette 

modification sémantique est reprise par d'autres politiciens, en quête d ' un enjeu 

fédérateur en année électorale, et dans les médias, renforçant la distinction entre Je soi 

et l' autre, et alimente des discours d' exclusion (Andreas, 2000; 2001 ; Massey, 2012). 

Loin d' être utilisé seulement à Washington, ce terme a eu des impacts auprès de 

l' électorat, alimentant un discours nativiste et anti-immigration, qui a ensuite influencé 

les différents paliers de gouvernement à adopter de lois restrictives. Insistant également 

sur le caractère déportable et inhumain des migrant.e.s, le terme « alien » permet de 

rationaliser des comportements problématiques à l'endroit de ceux-ci (Johnson, 1996). 

Par la suite, les événements du 11 septembre 2001 ont donné lieu à une augmentation 

des liens entre immigration et terrorisme dans les discours, contribuant à la perception 

d' insécurité autour de l' immigration (Collectif, 2016; Romero et Zarrugh, 2017). Ce se 

poursuivi dans la décennie qui suivi. Puis, la campagne électorale et la première année 

de la présidence Trurnp a contribué au maintien de ce discours dans l ' opinion publique, 

alors que les migrant.e.s non documenté.e.s sont représenté.e.s comme étant la source 

de plusieurs problèmes des États-Unis (Vazquez, 2018; Cloud et al. , 2018 ; Hirschfeld 

Davis, 2018; Hoban, 2017) À travers l' évolution du discours sur l' immigration, les 

migrant.e.s déshurnanisé.e.s et représenté.e.s comme étant « autres » et déportables. La 

construction de la menace à la frontière et le discours d ' invasion renforcent la culture 

de la peur et justifient 1 'adoption de politiques plus restrictives et de stratégies de 

surveillance plus intrusives qui poussent les migrant.e.s non documenté.e.s dans les 

marges et affectent leur accès aux soins de santé. 
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3.1. 1 L 'inclusion de contrôles migratoires dans les lois encadrant l 'accès aux soins 
de santé 

Le discours sur l' inu11igration couplé à la volonté du Texas et de l'Arizona de légiférer 

davantage sur les questions d' inm1igration a entraîné une intégration du discours de 

sécuritisation dans les lois sur 1' accès aux soins de santé. Or, cette inclusion a 

transformé des lois de santé publique en lois de contrôle de l' immigration. La 

criminalisation de l' immigration et le discours anti-imrnigrant normalisent les 

comportements de méfiance envers les migrant.e.s non documenté.e.s ainsi que les 

politiques visant le contrôle et la détection de ceux-ci, autant par les forces de l 'ordre 

que par les autres employé.e.s étatiques, incluant les employé.e.s de services de santé 

et sociaux (Ochoa O' Leary et Sanchez, 2012). 

Les politiques entourant l'accès aux soins de santé sont rédigées de telle façon que les 

migrantes non documentées sont explicitement exclues des groupes bénéficiant des 

services de santé. Or, les États de l'Arizona et du Texas ont décidé d' ajouter une 

composante à leur cadre législatif afin de dissuader les migrantes non documentées de 

tenter d'obtenir des soins : l'obligation pour les employé.e.s d'État de dénoncer aux 

autorités compétentes toute personne non documentée tentant d'obtenir un service 

(Martinez et al. , 2015; voir Annexe A). En Arizona, cette obligation découle de la loi 

HB2008 (2009) qui criminalise la non-dénonciation par les employé.e.s d'État d 'un.e 

migrante non documenté.e tentant d'obtenir un service public. La non-dénonciation 

est considérée comme un délit de classe 2 (HB2008, 2009) et est passible de 4 mois de 

prison (Arizona Revised Statu tes 13-707, S.D.). Au Texas, la loi SB4 criminalise la 

non-dénociation par les agents des forces de 1' ordre, shérifs et autres leaders locaux, 

mais pas par les employé.e.s d'État oeuvrant dans Je système de santé37
. La loi texane 

37 Au Texas, la vo lonté d ' imposer des pénalités aux agent.e.s étatiques qui refusent de se soumettre aux 
exigences en matière de vérification du statut migratoire était temporairement bloquée, la loi S.B.4 
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est en ce sens moins large que celle en Arizona. Toutefois, bien que ne s'appliquant 

pas, pour le moment, aux services de santé, cette politique a w1 impact sur les migrantes 

non documentées et leur perception de 1 'État : « although healthcare institutions are not 

specifically mandated to turn them in to federal immigration authorities, unauthorized 

migrants may not be willing to take this risk and thus may fear formai healthcare 

providers. » (Heyman et al. , 2009 :4). De plus, ces lois peuvent alimenter le sentiment 

anti-immigration et contribuer à la violence structurelle en exacerbant les 

discriminations dont les migrantes sont victimes. 

Au-delà de l' impact sur la propension des migrantes à accéder aux soms, ces lois 

contribuent à l' association toujours plus importante entre contrôle de l ' immigration et 

soins de santé dans 1 'imaginaire des migrantes non documentées : 

A number of studies have identified widespread, though not universal fear 
that use of official healthcare institutions would lead to arrest and 
deportation. In addition, the unauthorized sometimes fear that use of 
healthcare services will prevent future legalization because they are "likely 
to become a public charge" (Heyman et al. , 2009 :5) 

En ce sens, les hôpitaux qui étaient considérés comme des « lieux sûrs » par les 

migrantes non documentées, sont aujourd'hui des lieux où il est possible de rencontrer 

des agents d'immigration. Cela contribue à l'érection d'une barrière mentale à l'accès 

aux soins : « policies intended to restrict cet1ain groups of immigrants from receiving 

faisant l' objet d'une vérifi cation judiciaire (Gonza les , 20 17). Toutefois, en mars 20 18, la Cour fédérale 
d ' appe l a réinstauré la loi, qui est aujourd ' hui en app li cation (Sadek, 20 18). S.B.4 n' ob li ge toutefois pas 
tous les emp loyé.e.s d ' État à dénoncer les migrant.e.s non documenté.e.s ; e ll e vise uniquement les 
membres des forces de l' ordre et les campus universitaires publics: « Sheriffs, constables, police chiefs 
and other local leaders can be s lapped with a C lassA misdemeanor - and possibly jail time - if they 
don ' t cooperate with federa l immigration authorities by honoring requests to hold inmates who are 
subject to deportation. They a Iso cou ld face civi l penalties: $1,000 for a first offense and up to $25,500 
for subsequent infractions. These penalties a Iso app ly to public co lleges » (Mansoor et Pollock, 20 17) 
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public benefits [ ... ] may have a generalized chilling effect on access to care for all 

immigrants, and patiicularly the undocumented. » (Wallace et al. , 2012: 21) . Cette 

association a un impact sur la propension des migrantes à demander des soins pour 

elles-mêmes et leur famille par peur d ' être dénoncées et déportées. Cela a notamment 

été observé en Arizona où, après l' adoption de HB2008, les migrantes non 

documentées ont mentionné être découragées d'utiliser les services publics en raison 

de cette peur (National Women' s Law Center, 2017). De plus, l' exigence de produire 

une preuve d ' identité alimente une impression qu' elles ne « méritent » pas d' accéder 

aux services en raison de la distinction entre citoyen.ne et non citoyen.ne (Wallace et 

al. , 2012). Les migrantes en vie1ment à intégrer leur caractère déportable (Wallace, 

2012), alimentant la barrière mentale à l'accès aux soins. 

3.1. 2 L 'augmentation de la coopération avec les agences fédérales d 'immigration et 
les modifications aux pratiques de déportation 

La « déportabilité » des migrantes non documentées et la peur découlant de la 

possibilité d' être détectée découlent certes des lois adoptées par les deux États 

frontaliers , mais également de directives fédérales qui ont modifié les pratiques 

d' arrestation et de déportation utilisées par les agent.e.s de ICE. 

Ces pratiques sont influencées par le président en poste ainsi que par le niveau de 

coopération entre les agences locales et fédérales. En 2008, sous l'administration W. 

Bush, le programme Secure Communities a été instauré (ICE, 2018a; Kohli et al. , 2011) 

afin d' accroître la coopération et le partage de données entre les agences locales, 

étatiques et fédérales. L' objectif du prograt1m1e se rapproche de celui découlant du 

paragraphe 287(g) de l' IIRIRA, qui visait l' entraînement d' agent.e.s locaux pour 

soutenir les forces fédérales (IIRIRA, 1996). Initialement conçu comme un projet-
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pilote, ce programme touchait 14 juridictions à travers le pays (Kohli et al. , 20 Il ). À 

son anivée à la Maison-blanche, Obama a décidé de maintenir le programme et de 

l' élargir: en octobre 2011 , 1595 juridictions dans 44 États et territoires étaient parties 

au programme (Kohli et al. , 2011). En 2013 , l' implantation a été finalisée dans 

1' ensemble des 3181 juridictions (I CE, 20 18a). Sous Se cure Communities tout individu 

arrêté faisait systématiquement l' objet d'une vérification de statut (Dreby, 2015): une 

arrestation pour infraction mineure au code de la route pouvait mener à la déportation. 

Ainsi, sous Obama, les deux tiers des déporté.e.s n'avaient pas de dossier criminel ou 

une simple infraction mineure au code de la route (Dreby, 2015). En 2014, le secrétaire 

du DHS a annoncé l' abandon du programme, mais le maintien de l' objectif de 

collaboration38 (Johnson, 2014). Cette pratique est remplacée par une obligation de 

notifier ICE de la prochaine remise en liberté d' un individu non documenté (Johnson, 

2014) et le programme est rebaptisé Priority Enforcement Program (Johnson, 2014). 

Le 25 janvier 2017, Trump a réinstauré Secure Communities (Executive Order 13768, 

2017). Depuis, 43 300 migrant.e.s non documenté.e.s ont été déporté.e.s, portant à 363 

400 le total de déportations découlant du progranune (I CE, 20 18a). Les agents locaux 

deviennent ainsi des agents d' immigration de par leur collaboration avec les agences 

fédérales et les rues sont patrouillées par plusieurs niveaux de forces de l'ordre. 

La réinstauration du progranune a été accompagnée par une modification aux pratiques 

de ICE. Si sous Obama les arrestations et ordres de déportation visaient principalement 

des rnigrant.e.s non documenté.e.s considéré.e.s comme dangereux pour la sécurité 

publique, l'administration Trw11p a modifié (Executive Order 13768, 2017; Executive 

Order 13767, 2017) les pratiques de l'agence. Maintenant, toute personne résidant 

illégalement en territoire étatsunien est considérée conune étant une « priorité à la 

déportation », indépendamment des liens familiaux, du temps passé aux Êtats-Unis et 

38 Les li ens entre les juridictions participantes et l' agence fédérale sont maintenues, mais les autorités 
loca les n' ont plus l' obligation de détenir les migrant. e.s non documenté.e.s en attendant l' arrivée d ' un 
agent de ICE. 



-- ------------- -------, 

89 

de l'absence de dossier criminel (Executive Order 13768, 2017; Kopan, 2017b). Le 

nombre d' arrestations de migrant.e.s sans dossier criminel, et à l' intérieur du territoire, 

a augmenté significativement : « From Donald Trump' s Inauguration Day to the end 

of this fiscal year, 110,568 people were arrested inside the U.S. , compared to 77,806 

during the same time period in 2016. Among tho se, 31 ,888 bad no criminal convictions, 

compared with 11 ,500 during the same period in 2016 » (Speri , 20 17). Cela illustre le 

changement de position de l'administration par rapport à l' administration précédente: 

toute personne ne respectant pas les lois d' inunigration sont à risque d' arrestation et de 

déportation (ICE, 2018bi9
. De plus, les femmes enceintes, autrefois libérées sous 

certaines conditions, sont aujourd'hui gardées en détention en attente de la décision 

quant à leur possible déportation (Abrams, 2018; ICE, 2017). De plus, les arrestations 

se font dans des lieux autrefois considérés sûrs (par exemple, devant les écoles, dans 

les hôpitaux et les coms de justice), rendant les raids plus imprévisibles. 

Les tactiques d'arrestations et de déportation prônées par ICE ciblent davantage les 

honu11es que les femmes, mais celles-ci en viennent à porter le poids de la vie post­

déportation (Dreby, 20 15). Cela s' articule notanunent au niveau du support disponible: 

la déportation d'un membre du foyer est vu, par le reste de la conm1Unauté, comme 

étant un signe que les membres de cette famille sont smveillés par ICE. Les migrant.e.s 

non documenté.e.s tentent alors de limiter leur association à ces familles (Dreby, 20 15). 

Les migrantes non documentées en viennent à être stigmatisées au sein de lem 

communauté, limitant davantage lem réseau d'aide. Plus encore, les modifications aux 

politiques de ICE pourraient mener à un changement du visage de la déportation, alors 

que le nombre de femmes visées par les ordres de déportation pourrait augmenter. 

39 Les modifications aux méthodes et cibles de ICE ont un impact mesurab le : on observe une 
augmentation de 40% du nombre d ' arrestations effectuées de janvier à décembre 20 17 par rapport à la 
même période l'année précédente (Bova, 20 17) et un e augmentation de 171 % du nombre de déportations 
de rn igrant.e. s non documenté.e.s sans dossier criminel (entre 20 16 et 20 17) (Kopan, 20 17b ) . 
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3.1.3 Création de barrières mentales à l 'accès aux soins de santé 

L' association entre soins de santé et contrôle migratoire crée chez les migrantes une 

« cage mentale », soit une une baiTière co-construite par le discours anti-immigration, 

la couverture médiatique des pratiques d' aiTestation et de déportation et l ' imaginaire 

des migrantes. Cette barrière repose sur deux peurs centrales à l' expérience migratoire: 

la peur de la déportation et la peur de la discrimination. Elle a des impacts sur la santé 

mentale et physique des migrantes non documentées en raison de la diminution de leur 

propension à aller chercher les soins nécessaires. 

Dans un premier temps, les migrantes non docw11entées portent constamment le poids 

de la peur de la déportation. Cette peur affecte leurs mouvements, leurs décisions et 

leur bien-être. Le risque d 'arrestation est omniprésent et les politiques visant à faciliter 

la détection se multiplient, renforçant cette peur. L' obligation absolue de délation des 

migrantes non documentées tentant d' obtenir des services de l'État influence la 

propension de celles-ci à tenter d' obtenir des services, incluant les services auxquels 

elles auraient droit (Dreby, 2015) ou auprès d' organismes qui tentent de pallier 

l' absence de services étatiques. La peur de la déportation est au centre de leur 

préoccupation : « in many cases, even though these services were available to 

undocumented immigrants, they were hesitant to go to health centers or to receive 

emergency care due to potential retaliation and fear of deportation » (Martinez et al. , 

2015 : 964). Plus encore, même si ce type de politique n ' est pas en place, 

l'augmentation de l' implication des corps policiers locaux dans la lutte à l' immigration 

non documentée constitue un dissuasif à 1' accès aux soins pour les migrantes : 

there is a legitimate concern that people who are potentially subject to 
287(g) enforcement, whether documented or undocumented, may refrain 
from seeking vital services, including medical services, from any local 
government or private agency - even agencies unrelated to law enforcement 
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Les migrantes non documentées ont peur pour elles-mêmes certes, mais elles ont 

également peur d' attirer l' attention sur leur cellule familiale et leur cercle élargi, et 

donc sur d' autres individus non documentés ou ayant un statut précaire. De plus, elles 

limitent leur accès aux soins de santé en raison de la crainte qu' une utilisation des 

services publics puisse être utilisée contre elles lors d 'w1 éventuel processus visant à 

légaliser leur statut (Pitkin Derose et al. , 2007). Ainsi, à travers l' inclusion du discours 

anti-immigration dans les politiques entourant l'accès aux soins de santé, les 

législateurs ont ceties contribué à la création d'une cage physique, limitant l'accès 

effectif des migrantes non documentées aux soins de santé, mais ils ont également 

contribué à la création d'une cage mentale basée sur la peur de la dépotiation. 

Internalisées par les migrantes (Ochoa O'Leary et Sanchez, 2012), ces deux 

dynamiques produisent w1 « chilling effect » (Marchevsky et Theoharis, 2008 :82) 

entravant 1' accès aux soins de santé. Ainsi, durant la première année de 1' administration 

Trwnp, suivant les modifications aux pratiques de ICE, les migrantes non documentées 

ont limité leurs interactions avec des agents du gouvernement en annulant leurs rendez­

vous médicaux (Kazdin, 2017). Elles ont peur de donner leur nom, leur numéro de 

téléphone ou leur adresse, d'avoir à répondre à des questions sur leur citoyenneté et 

surtout, de ne pas savoir où ira l' information et à qui elle pourrait être transmise 

(Kazdin, 20 17). Le Proyecto Juan D~ego, oeuvrant auprès de la population de la 

colonia40 du même nom à Brownsville au Texas, entend mettre en place un nouveau 

progran1me de consultation psychologique à distance. Grâce à la télémédecine, les 

40 Territoire non-incorporé où il y a une absence de services publics (i.e. eau potable, électricité, rues 
pavées , collecte des ordures . . . ) : « ln regional usage, a "colonia" is a semi-rural subdivision of 
substandard housing that lacks bas ic physical infrastructure, in particular, clean water, sanitary sewage 
or adequate roads. More than 1500 co lonias have been identified within the United States, virtually ali 
of them in Texas » (Larson , 2002 : 140). 
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migrantes non documentées habitant dans la colonia pourront consulter un psychologue 

par le biais d'une séance par vidéoconférence, n'ayant ainsi pas à se déplacer. 

L' objectif est de répondre aux besoins des fenunes , qui font face à la dépression, et 

déconstruire le stigmate associé aux problèmes de santé mentale (Bissonnette, 20 18). 

Au-delà de la peur de la déportation, la peur de la discrimination accentue cette cage 

mentale qui se dresse entre les migrantes non documentées et leur accès aux soins 

(Martinez et al. , 2015). La cage mentale se mêle alors à la cage physique, les migrantes 

ayant à la fois peur des contrôles frontaliers et du comportement des agents des 

organisations gouvernementales et non-gouvernementales « undocumented 

immigrants not only feared deportation but also felt discriminated against and harassed 

by other govenunental and non-governmental institutions » (Martinez et al. , 2015 : 

964). Le discours anti-immigration n'est pas spécifique à la sphère politique : il est 

présent à tous les niveaux de la société civile, incluant chez les employé.e.s du réseau 

de la santé. La propension des migrantes à utiliser les services de santé est influencée 

par la peur de la reproduction d'un comportement discriminatoire à leur encontre par 

les médecins et autres membres du pers01mel soignant (Martinez et al., 20 15) : « a 

majority of the respondents (65 percent) stated they had felt in sorne way unwelcome, 

discriminated against, or otherwise made to feel uncomfortable by medical staff » 

(Ochoa O'Leary et Sanchez, 2012 : 164). Les migrantes ont peur de recevoir un 

traitement inadéquat en raison de leur statut légal (Pitkin Derose et al. , 2007), ce qui 

accentue d'autres barrières en termes de confiance envers le système de santé 

étatsunien. La différence d' approche et de relation patient-médecin (Entretien avec 

Norma lglesias Prieto, 2017) oblige une adaptation de la part de la migrante et la peur 

de la discrimination peut éroder la confiance envers le système médical41
. 

4 1 Les membres de minorités visib les peuvent être affectés par la peur de la di scrimination sur la base de 
l' origine ethnoculturelle, mai s les mi grantes doivent également vivre avec la di scrimination sur la base 
de leur statut léga l. 
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Bien que n'étant pas les cibles premières des agents de l' ICE, les migrantes non 

documentées vivent et assument cette peur au quotidien. Cela est d' autant plus marqué 

chez les femmes dont le conjoint a été déporté (Dreby, 2015). La peur de la déportation 

est accentuée par une peur de la séparation avec les enfants (Dreby, 20 12). En effet, 

pour les enfants nés aux États-Unis, un passeport est nécessaire à leur déménagement 

au Mexique ou en Amérique centrale suite à la déportation de la mère. Or, les migrantes 

non documentées n' ont pas nécessairement les ressources nécessaires à l' obtention 

d'un tel document, ou à 1' obtention de la double nationalité (Dreby, 20 12). Il peut 

également être difficle pour un parent non documenté de faire valoir ses droits 

parentaux, plus encore si l' autre parent est citoyen étatsunien. Les migrantes vont 

restreindre leurs propres besoins afin de ne pas être détectée et risquer la déportation. 

La multiplication et superposition des cages enfermant physiquement, mentalement et 

symboliquement les migrantes non documentées créent une pluralité d'oppressions et 

de discriminations qui engendrent stress, anxiété et sentiment de dépassement (Nuiiez 

et Heyman, 2011). Il y a alors création d'un cercle vicieux : les peurs de la déportation 

et la discrimination limitent l'accès aux soins par le biais de la cage mentale tout en 

créant de nouveaux besoins. Les migrantes non documentées sont de plus en plus 

poussées dans les marges et leurs besoins en termes de soins de santé, invisibilisés, 

affectant négativement leur intégrité physique et mentale. 

3.1. 4 Négociation de l 'accès aux soins de santé des familles à statut mixte 

Outre la création de barrières entravant leur propre accès aux soms de santé, les 

migrantes non documentées doivent également jongler avec l' accès aux soins de santé 

des membres de leur famille, ce qui peut s'avérer particulièrement éprouvant, 
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notamment lorsqu ' il est question des familles à statut mixte42
. Le durci ssement des 

lois en matière d ' immigration entraîne une diminution des voies menant à un statut 

légal pour les migrant.e.s non documenté.e.s. Cela mène à la création d ' un nombre 

toujours plus grand de fan1illes à statut mixte. En 2014, Warren et Kerwin (2017) 

estimaient leur nombre à 3.3 million. En 2010, il y avait, au sein de ces familles à statut 

mixte, 4.5 millions d'enfants citoyens (Wallace et al. , 2012 :8). Une pluralité de statut 

crée nécessairement une différence en termes de droits et d 'opportunités. Ainsi, un 

enfant né aux États-Unis de parents non documentés a droit aux services sociaux et de 

santé -car il a la citoyenneté étatsunienne 43
. Par contre, la peur de la déportation peut 

constituer une entrave à l 'accès de ces enfants aux services auxquels ils ont droit : 

« research suggests that undocumented parents may w1derutilize social services 

available to U.S. citizen children due to their fears of disclosing their legal status in the 

application process » (Dreby, 2015 : 248). Cela a notment été observé lorsque le 

processus de renouvellement de Medicaid a été modifié afm d' obliger 1' inclusion d 'une 

preuve d ' identité et de résidence légale aux formulaires soumis : des enfants éligibles 

ont perdu leur couverture parce que les parents avaient peur de fournir les informations 

relatives à leur citoyenneté (Okie, 2007). De plus, les enfants citoyens ayant des parents 

non documentés sont moins souvent couverts par une assurance-santé publique que les 

enfants dont les parents sont citoyens (American College of Obstetricians and 

Gynecologists, 2015). Cela peut avoir un impact sur la qualité des soins obtenus et 

affecter la fréquence des rendez-vous médicaux de routine (Dreby, 2015). 

42 Famille à statut mixte : « ln this domestic unit, the immigration status of at !east one member is 
different from that of the others . This may include family members who are " undocum ented", lega l 
residents, U .S. born , or natura l ized c itizens (Romero 2008 ; Talavera 200 8). » (Ochoa 0 ' Leary et 
Sanchez, 20 12: 157) 
43 Dans la décision United States v Wong Kim Ark ( 1898), la Cour suprême a reconnu qu ' un enfant né 
aux États-Unis de parents étrangers obtient la citoyenneté étatsun ienne. Ainsi, aux États-Unis, la 
c itoyenneté est obtenue par jus so li - par le droit du lieu de naissance. En ce sens, tout enfant né de 
parents non documentés est citoyen étatsunien indépendamment du statut léga l de ses parents, et a en ce 
sens tous les droits (et toutes les ob ligations) liés à la citoyenneté. 
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De plus, les obstacles à l'accès des migrantes non documentées aux soins de santé se 

répercutent sur leurs enfants, incluant ceux qui ont la citoyenneté étatsunie1me (Berk, 

2000). Même si leurs enfants ont la citoye1meté, et sont donc admissibles aux 

programmes publics, les barrières linguistiques demeurent, jusqu' à ce que 1 ' enfant soit 

en mesure d' intéragir avec le professionnel de la santé. Les barrières physiques 

encadrant la mobilité des migrantes non documentées se transposent également sur 

leurs enfants; si les enfants-citoyens peuvent traverser les points de contrôle intérieurs, 

la mobilité de leurs parents façonne lem propre mobilité. Ainsi, si Je point de service 

(hôpital, clinique spécialisée, clinique communautaire ... ) est situé au-delà d' un point 

de contrôle, la migrante non documentée ne peut y accéder, ni pour elle-même, ni pour 

ses enfants. Ou elle fait Je choix de tenter le déplacement, avec tous les riques que cela 

comporte. Cela est notamment illustré par le cas de Oscar et Irma Sanchez, tous deux 

non documentés, dont le fils devait se rendre à Corpus Christi (Texas) pour subir une 

opération non-offerte dans les hôpitaux de la Rio Grande Valley (Burnett, 2017). Le 

déplacement impliquait la traversée d ' un point de contrôle : les deux parents ont été 

appréhendés par la BP, qui les a suivis jusqu'à l' hôpital et a procédé à leur arrestation 

- ils font ainsi face à la déportation pour avoir accompagné leur fils à l' hôpital 

(Krueger, 2017). Dans ce cas, les parents ont pris la décision de traverser le point de 

contrôle afin de rester aux côtés de leur enfant. Dans d'autres cas, les parents décident 

de confier l'enfant à un membre de la fami lle ayant un statut légal. Un tel réseau de 

soutien devient alors crucial pour limiter les impacts de la restriction à la mobilité des 

migrantes44 sur leurs enfants. Lorsqu ' elles peuvent compter sur un réseau d' aide 

composé d'individus ayant un statut légal, les femmes trouvent des moyens pom 

faciliter l' accès des enfants aux soins. Ceci étant, Je resserrement des contrôles 

d'immigration affecte les individus avec un statut légal, qui en viennent à également 

ressentir une partie de la peur découlant de ces contrôles : « When laws frame the 

44 Cela peut également affecter les hommes, mais les femmes ayant la charge des enfants, ces restrictions 
sont souvent plus grandes et prenantes pour elles (Dreby, 20 15). 
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everyday activities of individuals as illegal, there aTe trickle-down effects. 

Unauthorized migrants may feel stuck and fear authorities, but so do legal members of 

their families and communities » (Dreby, 2015 : 16). Cela peut affecter leur propension 

à aider les migrantes non documentées ou à être associés à celles-ci. La peur des points 

de contrôle, et de la dépotiation, oblige des parents dont les enfants sont citoyens à 

trouver des alternatives à leur présence auprès de leur enfant lors de visites à l'hôpital. 

Toutefois, cette solution n'est pas offerte à toutes les familles. Cela peut affecter la 

mère, qui ne peut assurer son rôle protecteur auprès de son enfant lors de visites 

médicales, une réalité qui n'est pas sans impacts psychologiques.45 

Ceci étant, il importe de souligner que les migrantes non documentées ne 

s'empêcheront pas d'accéder aux soins de santé nécessaires au bien-être de leur enfant. 

Elles ne laisseront pas les obstacles liés à leur statut migratoire affecter durablement et 

négativement la santé de leurs enfants citoyens - préférant faire face au risque de la 

déportation que de mettre leur enfant en danger (Entretien avec Mruy Bull, 20 17). 

Ainsi, si elles ne sont pas admissibles à plusieurs programmes d'assistance pour les 

familles à faible revenu (tel que leT ANF ou le SNAP), les migrantes non documentées 

enceintes ou mères de jeunes enfants peuvent obtenir de 1 ' aide sous le programme WIC. 

Elles y sont admissibles lorsqu'elles sont enceintes, ainsi que pour les six mois suivants 

l'accouchement, ou jusqu'à un an d'allaitement. « [E]n 2006, 11.7% (683 ,000) des 1.8 

millions d'enfants participants au WIC étaient des enfants-citoyens de parents non 

documentés » (Wallace et al. , 2012: 37/6
. Toutefois, le gouvernement fédéral laisse 

45 Le rôle protecteur de la mère peut être, et a été, remis en question par des courants féministes critiques, 
en raison de la vision tradit ionne lle de la mère, et plus largement du rôle des femmes , que ce la véhi cu le. 
Toutefois, cette critique est ancrée dans un fémi ni sme occ identa l et blanc. Il importe de se rapporter au 
féminisme latina-américaine afin de comprendre comment et pourquoi les divisions genrées du travail 
sont toujours présentes . Ce la permet de comprendre pourquoi l' impossibilité d ' assurer ce rôle peut être 
source de stress pour la mère, et également pourquoi la charge des enfants est celle des femmes (Mendez­
Luck et Anthony, 20 16 ; H ubbell , 1993 ; Dreby, 20 15). 
46 « ln 2006, 11 .7% (683 ,000) of the 1.8 million children participating in WIC were citizen-chi1dren of 
undocumented parents ». [Notre traduction] 
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aux États la liberté de restreindre l'admissibilité au programme aux citoyennes 

étatsuniennes. Au Texas et en Arizona, les migrantes non documentées peuvent 

bénéficier du WIC, mais elles doivent se présenter dans une clinique mandatée pour 

déposer leur dossier d' application (Texas Department of State Health Services, 2017; 

Arizona Department of Health Services, 2018). Ce dossier doit inclure une preuve 

d' adresse, une preuve de revenu de tout individu domicilié à l'adresse de la 

demanderesse ainsi qu 'un document d' identification. Le gouvernement texan offre une 

liste de documents d' identification accceptables : certificat de naissance, permis de 

conduire, cmie d' employé.e ou d' étudiante avec photo, carte d' aide sociale ou dossier 

médical (Texas Department of State Health Services, 2017). En Arizona, le 

gouvernement demande que la preuve d' identité soit un permis de conduire ou une 

carte d' identité avec photo pour les adultes et un certificat de naissance, un carnet de 

vaccination ou une carte d' hôpital pour les enfants (Arizona Department of Health 

Services, 20 18). Ainsi, si le progrmnme est ouvert pour les migrantes non documentées, 

et pour leurs enfants citoyens et non documentés, les exigences pour la constitution du 

dossier constituent un frein à 1' application. En effet, produire une preuve d' identité 

nécessite de divulguer le statut de non documentation. Au Texas, le seul document 

valide que les migrantes non documentées peuvent présenter est leur certificat de 

naissance, alors qu'en Arizona les possibilités sont quasi inexistantes, puisqu ' elles ne 

peuvent obtenir les documents admissibles . En ce sens, souscrire à ces programmes 

peut augmenter la vulnérabilité des migrantes non documentées et de leur famille. La 

peur de la déportation diminue leur propension à y souscrire (V argas, 2015 ; V argas et 

Pirog, 20 15) et a entraîné une vague de désistement du programme (Red den, 20 17). 

La situation particulière des familles à statut mixte entraîne certes des impacts sur la 

santé physique des membres de la"famille, mais pour les migrantes non documentées, 

cette réalité est également source de stress et d'anxiété, nuisibles pour leur santé 

mentale. Ce sont elles qui patient le poids de la différence de statut au sein de la famille, 

car ce sont elles qui sont responsables de l' accès aux soins et qui portent la 
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responsabilité du bien-être de la famille et de chaque membre de la famille (Dreby, 

20 15). Les politiques encadrant 1' immigration et 1' accès aux soins de santé en vie1ment 

à créer une culture gemée de la peur (Dreby, 20 15) : si les hommes sont davantage 

visés par les arrestations et les déportations (Golash-Boza et Hondagneu-Sotelo, 2013 ; 

Golash-Boza, 2015 ; 2016; Das Gupta, 2014), les fenm1es portent tout autant le poids 

de la peur de la déportation, mais par rapport à d' autres considérations, dont l'accès de 

leurs enfants, et plus largement des membres de leur famille , aux soins de santé. 

3.2 La permanence de la cage mentale et l' absence d' accès aux soins 

Les migrantes non documentées portent avec elles une vie de traumatismes, abus, 

difficultés (Kim, 2017). Elles sont également résilientes et ont une forte une capacité 

d'adaptation, mais celles-ci ne sont pas à 1 ' épreuve de 1' accumulation des défis liés à 

la vie post-migration. Alors qu'elles auraient besoin d'un accès adéquat aux soins de 

santé psychologique pour les aider à traverser les réalités post-migratoires, elles font 

face à une absence de services et à une stigmatisation de la dépression et de 1' anxiété. 

La cage mentale est renforcée par l'augmentation des contrôles migratoires et le 

resserrement de leur liberté de mobilité qui caractérisent le milieu de vie des migrantes 

non documentées et poussent de plus en plus les femmes dans l' ombre, de peur d' être 

détectées, arrêtées et déportées. 

3. 2.1 La permanence des violences de la migration 

La migration est un processus marqué par la violence : la décision de migrer découle 

souvent d' une violence vécue, perçue ou anticipée; les voies migratoires sont choisies 
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en fonction du niveau de violence marquant chacune d'elle (Casillas, 2008); et les 

politiques migratoires sont autant de violences sur les corps des migrantes. Leur 

mobilité et l' instabilité de leur condition durant la période de migration rend les 

migrantes non documentées, et les populations mobiles en général, vulnérables aux 

violations de droits et aux impacts sur la santé, physique et mentale (Infante et al. , 

2012 : 450). Les autorités responsables de la protection de la population, incluant les 

migrant.e.s, au Mexique et aux États-Unis, n'assurent pas la sécurité des migrant.e.s 

non documenté.e.s durant la migration. Plus encore, ils sont parfois responsables de 

cette violence physique, verbale, psychologique et sexuelle (Infante et al. , 2012 : 454). 

La situation de non documentation rend également la femme vulnérable à des violations 

particulières à son statut migratoire (Aragon, 2014) et son geme la rend vulnérable à 

d'autres violences spécifiques à sa condition de femme. Ces multiples violences 

affectent leur santé mentale en ce sens qu ' il y a une superposition et une accumulation 

de facteurs de stress. 

Les violences sexuelles, variable inévitable de la migration 

La violence sexuelle constitue l'aspect le plus documenté de la migration des femmes 

centraméricaines vers les États-Unis. En 2014, on évaluait à 80% le nombre de femmes 

et de filles violées durant la migration (Bonello et Si egal Mclntyre, 2014). Il s'agit d'un 

chiffre conservateur, basé sur les cas par les migrantes, qui peuvent avoir peur de 

dénoncer leur agresseur ou simplement de parier des violences vécues (Bissonnette et 

Vallet, 20 17). De plus, la culture patriarcale et machiste véhicule une représentation du 

corps de la femme comme étant objectifié, où les femmes n' ont pas le droit « de résister 

aux intrusions sur leurs corps »47 (Gonzalez-L6pez, 2007 :224-225). 

47 « to res ist intrus ions on their bodies » [Notre traduction] 
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Ces violences sont certes l' action des passeurs (UNHCR, 2015 ; Ruiz Manujo, 2009; 

Joffe-Block, 2014) , mais également des gangs criminels et catiels de la drogue (Ruiz 

Marrujo, 2009) . Les agents de la BP et des forces policières mexicaines contribuent 

également à ces violences - et sont parfois agresseurs eux-mêmes (Luiheid, 2002; Lind 

et Williams, 20 13) : « Border Patrol agents are re-crea ting and reinforcing the definition 

of "otherness" through the domination of female bodies, migrant women representing 

in that instance something foreign "due to their national origins, undocurnented status, 

poverty, and gender" (Ruiz Marrujo, 2009 :37) » (BissOtmette et Vallet, 2017 :155). 

Les migrantes non documentées sont confrontées à une infériorisation au sein du 

mouvement migratoire majoritairement masculin et ancré dans une culture machiste : 

Beaucoup d 'honm1es se trouvant dans les lieux de transit, qu ' ils soient des 
agents de l' autorité, des populations locales ou d'autres migrants, auront 
tendance à se sentir en position de domination sur les femmes, par w1e 
réification des rapports sociaux et des mécanismes de la domination 
masculine (Aragon, 2014 :200). 

En raison de sa prévalence dans le parcours migratoire des fe11m1es, le viol en vient à 

être représenté et vécu comme étant une variable inévitable de la migration. En ce sens, 

les migrantes prennent, de leur propre chef ou suite au conseil des organismes qui 

travaillent auprès des populations migrantes, une forme de contraception avant 

d' entamer la migration afin de limiter les impacts d'un viol (i.e. une grossesse non­

désirée) (UNHCR, 2015). 

Les violences sexuelles peuvent également être l' élément déclencheur du projet de 

migration, certaines femmes migrant vers les États-Unis afin d' échapper à la violence 

vécue et de limiter les violences futures (Gonzalez-L6pez, 2007). Pour d' autres, il 

s' agit d' échapper à un mariage forcé avec l' agresseur (Bissonnette et Vallet, 2017; 

Gonzalez-L6pez, 2005) ou à la honte et l' humiliation suivant l' agression (BissOtmette 

et Vallet, 2017). En effet, bien qu' étant une violation du corps de la femme, l' agression 
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sexuelle est souvent représentée et perçue conune étant une honte pour la famille en 

raison du caractère impard01mable des relations sexuelles hors mariage (BissOJmette et 

Vallet, 2017). La honte vécue par les femmes découle notanm1ent du concept de 

« sexual silence » (Alonso et Koreck, 1993; Diaz Olavarrieta et Sotelo, 1996) qui 

renvoie à l' absence de divulgation d' une violence sexuelle subie afin de se protéger du 

rejet familial ou de l'humiliation (Ramos Lira et al. , 1999; Gonzalez-L6pez, 2007; Low 

and Organista 2000). 

La violence sexuelle envers les fenm1es en vient à être un élément marquant la 

frontière, « un fait de la vie pour les fenunes migrantes »48 (Ruiz Manu jo, 2009 :31 ). 

Les violences sexuelles envers les migrantes non documentées ne se limitent pas à 

l'expérience de migration; il s' agit d'une problématique qui marque la vie pré­

migration et s' immisce dans la vie post-migration. 

Les conséquences de ces violences sexuelles varient selon les migrantes, ce qui est 

perçu comme étant une violence sexuelle différant selon le vécu de chaque femme : 

a migrant woman' s interpretation of a specifie act or event as sexually 
violent will reflect how the cultures and societies in which she first became 
conscious of ber sexuality - the behaviors and norms that shape and give 
meruùng to sexuality - define t.ransgressive and nontransgressive sexual 
behavior (Ruiz Marrujo, 2008 :228) 

Cette pluralité de définitions n' runoindrit en rien le caractère violent du geste et les 

répercussions possibles de celui-ci sur la santé psychologique (et physique) de la 

migrante. Par contre, cela peut influencer ce qu' elle considère comme étant normalisé 

48 « a fact of !ife for migrant women ». [Notre traduction] 
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ou déviant, affectant ainsi sa réaction et la façon dont la femme abordera les 

événements de violence (Ruiz Marrujo, 2008). 

Taux de dépression et syndrome post-traumatique chez les migrantes 

Le viol constitue 1 ' une des violences de la migration, mais le choix de laisser un ou 

plusieurs enfants au pays d' origine est également un déchirement émotionnel que 

doivent vivre plusieurs femmes, qui deviennent alors mères transnationales 

(Hondagneu-Sotelo et A vila, 1997). Cette réalité est illustrée dans plusieurs 

témoignages, dont un recueilli par Jomma Dreby : « "I cried for two months when I 

first arrived .. .I was nervous ali the time, and made lots of mistakes when I first stm1ed 

to work," a mother told me. Another explained that while separated from ber son "I 

didn't work well. I didn' t sleep weil. I didn 't eat well." » (Dreby, 2015 : 247). Les 

impacts psychologiques de cette séparation rendent les mères migrantes non 

documentées plus à risque de dépression majeure et de déséquilibre émotionnel (Kim, 

20 17). Ce déchirement découle de la décision de migrer, qui est elle-même influencée 

par un climat de violence quotidienne (Lusk et McCallister, 2014). 

Ces expériences de migration sont à 1' origine de symptômes de dépression, syndrôme 

de stress post-traumatique et anxiété: lors d'une étude menée par Lusk et McCalllister, 

tous les migrant.e.s et réfugié.e.s évalué.e.s montraient des symptômes de l'une ou 

plusieurs de ces conditions (Lusk et McCallister, 2014 · :93-95). De plus, les migrantes 

non documentées sont plus à risque de morbidité et de mortalité en lien avec les 

traumatismes vécus (Martinez et al. , 2015). 

Or, plutôt que d' avoir accès à des services et soins de santé leur permettant de traverser 

ces épreuves, les migrantes non documentées sont plutôt accueillies pm· une impression 

d'enfermement et de constante surveillance caractéristiques de la zone frontalière. 

Couplées à la limitation de leur mobilité, ces dynamiques ajoutent un stress 
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psychologique important sur les migrantes non documentées. Le climat anti­

immigration, la perception de discrimination, les injustices vécues, la peur de la 

détention et de la dépo11ation contribuent à la création de nouveaux traumatismes. De 

plus, le refus du statut de réfugiée à celles qui en ont fait la demande peut entraîner un 

sentiment de délégitimation de leur besoin de sécurité tout en confinant ces femmes 

dans un statut de non documentation qui crée, notammment, une insécurité économique 

(Lusk et McCallister, 2014). En effet, les migrantes non documentées occupent souvent 

des emplois précaires et ont un salaire sous le seuil de la pauvreté. Cela ajoute des 

éléments de stress lorsqu' il est question de subvenir aux besoins premiers des enfants 

et aux dépenses quotidiennes. Les défis de la délocalisation et l' arrivée dans un 

environnement inconnu ajoutent à leur sentiment de peur et de déperdition, qui 

contribuent aux symptômes de dépression et d' anxiété (Lusk et McCallister, 2014 ). Les 

migrantes transportent en elles les traumatismes de leur enfance, ceux ayant parsemé 

la route migratoire, et ceux se développant suite à l'anivée dans le nouveau pays. 

Les cadres législatifs de 1' Arizona et du Texas exacerbent ces réalités pour les 

migrantes non documentées. Les lois restrictives contribuent au développement et à 

1 'aggravation de problèmes mentaux (Martinez et al. , 2015 : 965). De plus, la 

stigmatisation des problèmes de santé mentale au sein de la communauté (Bissonnette, 

20 18), constitue une barrière mentale à 1' accès aux soins de santé. Alors que les 

migrantes non documentées auraient besoin d'un accès à un service de soutien 

psychologique adapté à leur réalité transnationale et aux difficultés particulières à leur 

situation, elles font plutôt face à une absence d' accès aux soins de santé et aux services 

psychologiques de manière générale. 
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3.2.2 Les migrante victimes de violence conjugale et le climat anti-immigration 

Les politiques étatsuniennes en matière d' immigration sont ancrées dans une vision 

archaïque et genrée de la migration: la présomption de l' autorité du mari sur la femme 

y est toujours présente (Salcido et Adelman, 2004). Il y a création d' une dépendance 

de la femme face à l'honm1e au niveau du statut migratoire et du processus 

administratif, 1 ' homme est pourvoyeur alors que la femme Je suit, étant classifiée selon 

sa relation à l 'homme (Boyd et Grieco, 2003). Cette situation est problématique pour 

toutes les femmes en termes d ' autonomie et d' agentivité. Toutefois, le statut migratoire 

ajoute une dimension particulière à l' expérience de la violence conjugale (Salcido et 

Adelman, 2004). Il se crée alors une double relation entre Î11m1igration et violence 

conjugale : « immigration shapes domestic violence and domestic violence informs the 

movement of people across the border » (Salcido et Adelman, 2004 : 165). Les 

politiques d'immigration contribuent à la continuité de la violence et la frontière 

devient à la fois une cage et un possible échappatoire (face aux violences perpétrées 

dans le pays d' origine) (Salcido et Adelman, 2004 ; Argueil es et Ri vero, 1993). Leur 

expérience de la violence ne peut être dissociée de leur statut migratoire, mais 

également de leur statut socio-économique et leur « déportabilité ». En raison de ce 

statut migratoire, les migrantes non docun1entées ne peuvent avoir accès aux services 

nécessaires pour sortir du cycle de violence et guérir leurs blessures. La dynamique de 

non-dénonciation est certes pérennisée par les politiques étatsuniennes, mais 

1 'intériorisation du patriarcat et de 1 ' idée de « sexual silence » contribuent à la peur de 

la dénonciation (Gonzalez-L6pez, 2007). Pour certaines femmes, les traumatismes 

vécus peuvent être à la base d 'une volonté de modifier l' éducation de leurs enfants afin 

de conh·er les valeurs patriarcales et briser le cercle de la misogynie (Ruiz Marrujo, 

2009), mais les politiques mises en place pour protéger ces femmes sont déficientes et 

ne permettent pas de répondre à la réalité des migrantes non documentées. 
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La vulnérabilité des migrantes non documentées face à la violence conjugale 

La violence conjugale constitue un problème global de santé publique (Kim, 2017). 

Plusieurs facteurs peuvent contribuer à la vulnérabilité des femmes à la violence 

conjugale: l' exposition à la violence politique ou au sein de la communauté (Casey et 

Nurius, 2005; Fortuna et al. , 2008 ; Kim, 2017); la violence physique et sexuelle durant 

1' enfance (Kim, 20 17) et 1 'exposition à la violence conjugale dans le milieu familial 

(Aldarondo et al. , 2002; Field et Caetano, 2003; Schewe et al. , 2006; Kim, 2017). Pour 

les migrantes nondocw11entées, ces facteurs peuvent être présents dans leur vécu pré­

migration, mais leur vulnérabilité est également façonnée par les diverses oppressions 

qu'elles vivent en tant que femmes racisées sans statut. Le niveau d' éducation, 

l'appartenance religieuse, la culture, la langue, le statut socio-économique et des 

expériences passées de violence sont autant d' éléments qui accentuent les risques, pour 

les migrantes non documentées, d 'être victimes de violence conjugale (Kim, 2017: 

624). Le statut migratoire est ainsi partie intégrante d' un processus dynamique 

influençant la façon dont les femmes vivent et abordent la violence conjugale; ce n' est 

pas « une variable ou une catégorie statique de la race » (Erez et al. 2009 : 33). Il 

influence le niveau de violence, les tactiques des agresseurs et la propension de la 

femme à dénoncer la violence vécue : 

immigration intensifies domestic violence and creates vulnerabilities that 
impair immigrant women's management of domestic violence, preventing 
them from successfully challenging men' s violence, from securing 
decreases in rates or types ofmen's violence, or from leaving their intimate 
partners (Erez et al. , 2009 : 36). 

Ce statut a une incidence indépendamment du statut migratoire de l'homme :parfois il 

entraîne une augmentation de la violence (déjà présente avant la migration), alors que 

dans d' autres cas, la violence commence après la migration (Erez et al. , 2009). Le statut 

migratoire influence aussi la conception de la vio lence et la capacité des migrantes à 

accéder aux services pour victimes de violence conjugale. Les expériences passées des 
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femmes façonnent leur conception des relations amoureuses, de l' hétérosexualité et des 

rapports sexuels (Gonzalez-L6pez, 2007). Comme plusieurs autres cultures à travers le 

monde, la culture latina-américaine accorde une impotiance particulière à la virginité 

avant le mariage. L'éducation sexuelle des filles est articulée autour de la virginité et 

de son poids symbolique et social. La virginité est représentée conm1e un capital social 

ayant une valeur d 'échange (Gonzalez-Lopez, 2007; Tostado Gutiérrez, 1991). La 

construction du narratif entourant la virginité crée une pression chez les femmes, qui 

en viennent à voir 1' absence de virginité au moment du mariage COJ1U11e étant 

responsable de certains comportements de leur conjoint, dont la violence (Kim, 2017). 

Le statut migratoire de la femme influence les stratégies des agresseurs. Il s utilisent 

l' absence de statut légal afin de conserver la femme dans un état de soumission et 

prévenir la dénonciation - et leur propre statut légal comme source de pouvoir et de 

contrôle (Salcido et Adelman, 2004; Dreby, 2015). Cela permet l' utilisation de formes 

de contrôle uniques et particulières qui créent une vulnérabilité supplémentaire pour 

les migrantes non documentées. Les hot1U11es utilisent leur connaissance plus grande 

du système et de l' anglais; menacent de les dénoncer aux agents d' immigration, de 

provoquer leur déportation, de retirer leur demande d' immigration ou d'interférer avec 

leur processus de naturalisation; utilisent les enfants et les droits parentaux pour 

empêcher les femmes de partir; et usent du statut migratoire pour les humilier (Erez et 

al. , 2009 : 46-47); et menacent de détruire les documents d' identification et autres 

papiers légaux (Menjivar et Salcido, 2002). Dans le cadre d'une étude menée parErez 

et al. , 75% des participantes ont déclaré que leur conjoint utilisait leur statut migratoire 

pour les contrôler, les forcer à 1' obéissance et à la soumission (Erez et al. , 2009 :46). 

Cette tactique est notru1m1ent rendue possible et renforcée par le Immigration Marriage 

Fraud Amendmenl (1986) qui oblige les couples à être mariés deux ans et à déposer 

une demande conjointe de résidence permanente pour la personne n' ayant pas de statut 
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(Salcido et Adelman, 2004) . Cette loi a entraîné le maintien de femmes49 dans des 

relations violentes en raison de la dépendance de leur statut à celui de l'homme. 

L' adoption de V A W A en 1994 offre une possibilité de contoumer cette 

obligation - mais encore faut-il en connaître l' existence. Ainsi, si toutes les femmes 

souffrent dans une situation de violence conjugale, la non documentation ajoute une 

strate de violence dans le cas de couple à statut mixte alors que 1 'homme a une source 

de privilège supplémentaire (Dreby, 2015), qu ' il peut utili ser comme menace afin 

d' assurer un contrôle accru sur la femme 5° . 

La vulnérabilité des migrantes non documentées peut être accentuée par leur isolement 

(Matemowska et al. , 2010; Erez et al. , 2009) et l' absence de liens familiaux ou 

communautaires, notamment dans les premiers instants suivant leur arrivée aux États­

Unis, ce qui lirrute le réseau sur lequel elles peuvent compter (Erez et al. , 2009). Cet 

isolement est utilisé et accentué par les conjoints violents : « The abuse also included 

tactics of isolating the woman to perpetuate her dependency on the abuser ( e.g., she 

was not allowed to go .to English classes, to go to school, to have employment, to be in 

touch with friends or family members, etc.) » (Erez et al. , 2009 : 42). L' absence de 

réseau entraîne une absence de ressources pour trouver refuge ou un soutien moral, 

financier et émotionel (Staudt, 201 2) et constitue un obstacle à la dénonciation. 

Le statut économique des migrantes non documentées, et la pression d' assurer la survie 

de leur famille, ajoute à leur vulnérabilité face à un potentiel partenaire violent 

49 La vio lence à l' encontre des hommes ne do it pas être dé ligitimée ou omise. Par contre, les migrantes 
non documentées sont plus vulnérables que les autres groupes à la violence en ra ison de l' intersecti on 
de leur statut migratoire, leur orig ine ethn oculturell e et leur genre (Adams et Campbell , 20 12; Kl evens, 
2007 ; Erez et a l. , 2009; Raj et Silverm an, 2002) 
50 Une situati on inverse, où la femme a un statut léga l et l' homme est dans un e s ituation de non 
documentation peut éga lement être à la base d ' un e s ituation de vio lence conjuga le, où l' homme utili se 
la violence phys ique et psycho log ique afin de palli er ce qu ' il perço it être une diminution de sa 
masculinité découlant de la différence de statut - celui de la femme étant léga l et donc supéri eur à ce lui 
de 1 ' homme (vo ir à ce sujet Dreby, 20 15). 
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(Gonzalez-L6pez, 2007). Ainsi , les discriminations économiques vécues par les 

migrantes non documentées contribuent à leur vulnérabilité à la violence conjugale­

et sont parfois responsables du maintien d'une femme dans une situation de violence, 

notamment lorsque couplée à l'absence d' aide extérieure. 

Les migrantes non documentées en Arizona et au Texas se trouvent dans une situation 

où leur vulnérabilité à la violence conjugale est modulée par trois sources 

d' oppression : leur genre, leur origine ethnoculturelle et leur statut de non 

documentation (Chavez-Baray, 2014). Cette triple oppression impose des difficultés 

supplémentaires aux migrantes qui tentent de se sortir du cercle de la violence 

conjugale (Chavez-Baray , 2014 ). Cette situation peut être exacerbée, ou minimisée, par 

les politiques migratoires en vigueur dans les États et au niveau fédéral. 

Une baisse des dénonciations face au paradoxe policier et au discours anti­
immigration 

La collaboration grandissante entre forces policières locales et entités fédérales 

oeuvrant en matière d' immigration crée un « paradoxe policier » : ces policiers qui 

collaborent aux arrestations, à la détention et la déportation de migrant.e.s non 

documenté.e.s sont les mêmes que ceux chargés de la sécurité publique, incluant la 

protection des femmes victimes de violence conjugale. Ainsi, pour les migrantes non 

documentées, celui qui peut offrir une protection est également celui qui peut procéder 

à une dénonciation aux autorités fédérales. Ce paradoxe constitue une barrière 

importante à la sécurité des migrantes non documentées et leur propension à la 

dénonciation (Erez et al. 2009, 33). Ces barrières sont également structurelles, les 

violences contre les femmes recevant de manière générale moins d' attention que 

d'autres crimes: « officiais in law enforcement agencies frequently assign low priority, 

provide limited response, and, ultimately, demonstrate inadequate accountabi lity to 

elimina te or redu ce violence against women » (Staudt, 20 12 :80). Ainsi , alors même 



109 

qu'elles sont plus vulnérables à la violence conjugale, les migrantes non documentées 

se tournent moins vers les policiers pour mettre un terme à la violence subie. 

La multiplication des obstacles à la dénonciation constitue une problématique 

particulière pour les migrantes non documentées, les Latina-Américaines étant moins 

susceptibles que les autres femmes de dénoncer la violence vécue (Kim, 2017; Dutton 

et al. , 2000; Kasturirangan et Williams, 2003 ; West et al., 1998). Cela est alimentée par 

le discours anti-immigration qui martèle le caractère illégal de la présence de ces 

femmes en territoire étatsunien. Les migrantes non documentées sont considérées 

comme des criminelles, passibles de dép01iation (Salcido et Adelman, 2004). Cette 

peur de la déportation constitue un frein à la dénonciation des violences faites aux 

femmes, influençant la propension à dénoncer la violence (Hacker et al. , 2011), et ainsi 

à assurer sa sécurité physique et mentale. De plus, 1' adoption de lois comme SB 1070 

en Arizona a un impact sur les dénonciations en raison de l' obligation de s' identifier. 

Les femmes craignent que les policiers les dénoncent aux autorités d' immigrai on 

(Norman, 2013). L' adoption de décrets présidentiels visant à renforcer les contrôles 

migratoires à l' intérieur du territoire ont également donné plus de pouvoir aux conjoints 

violents d'une part, et diminué la propension des femmes à les dénoncer, la peur de la 

déportation étant plus grande qu'avant (Buttenwieser, 20 17; Norman, 2013). Plus 

encore, certaines femmes ont peur qu'une dénonciation mène à une escalade de la 

violence (Salcido et Adelman, 2004 : 169). Les migrantes non documentées sont 

également moins enclines à dénoncer les violences en raison de l' internalisation de ce 

type de comportement (Erez et al. , 2009); elles ne sont pas portées à chercher de l' aide, 

car la violence conjugale est perçue comme étant une « partie de la culture » (Adelman 

et al. , 2003). La possible présence d ' autres membres non documentés dans la résidence 

et le rôle traditionnel de la femme à titre de protectrice de la famille, et donc de son 

unité, sont d' autres barrières à la dénonciation. 
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Le lien entre politiques migratoires et dénonciations des situations de violence 

conjugale reste sans équivoque. Parallèlement à 1 ' augmentation des contrôles 

migratoires et à la volonté de déporter les migrant.e.s non documenté.e.s depuis 

l'arrivée de Trump à la Maison-blanche s' articule une diminution des dénonciations au 

sein de la population latina-américaine (Medina, 20 17). Cette diminution ne signifie 

pas qu ' il y a moins de violence, mais plutôt que les migrantes ont peur d ' appeler 

quiconque pourrait être relié au gouvernement, craignant d ' être dép01tées en raison de 

la coopération entre les différentes agences et palliers gouvernementaux. Tout comme 

pour l ' accès à l'avortement, les migrantes non documentées se trouvent face à un faux 

choix: dénoncer la violence vécue aux autorités, et prendre le risque d' être elles-mêmes 

arrêtées et possiblement déportées - et donc risquer une séparation des enfants pour 

celles qui sont mères - ou rester avec un conjoint violent (Buttenwieser, 20 17). 

La baisse des dénonciations conséquemment à l' augmentation des liens entre policiers 

et agents d' immigration est particulièrement problématique pour les migrantes non 

documentées alors que la violence conjugale s' ajoute à la suite de traumatismes vécus 

avant et durant la migration. Or, en raison de leur statut migratoire, les femmes n'ont 

pas accès aux soins psychologiques et autres services dont elles pourraient avoir besoin. 

Les nouvelles tactiques de !CE et l 'abandon des poursuites 

Le rapport des migrantes non documentées à la violence conjugale est également 

affecté par les tactiques utilisées par les agent.e.s de ICE. En février 2017, une migrante 

non documentée a été arrêtée au palais de justice de El Paso (Texas) alors qu ' elle y 

était pour obtenir une ordonnance de protection face à un conjoint abusif (The Time 

Editorial Board, 2017; Schladen, 2017; Medina, 2017). En septembre 2017, des agents 

de ICE habillés en civil ont procédé à l' arrestation de migrants non documentés à la 

s01tie du palais de justice à Brooklyn (New York). D ' autres cas ont également été 

rapportés en Arizona, en Californie, au Colorado, au Connecticut, au New Jersey, en 
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Oregon et dans l' État de Washington (Garcia Hernandez, 2017). Bien que cette pratique 

ne soit pas nouvelle, des cas ayant été recensés lors de la présidence Obama (Spagat, 

2018), on observe une augmentation de son utilisation depuis 2017 (Garcia Hernandez, 

20 17). Si ces arrestations visent des migrant.e.s non documenté.e.s présent.e.s en cour 

pour des délits criminels, elles visent également des migrantes qui s 'y présentent pour 

obtenir des ordonnances de protection contre un conjoint violent ou pour agir à titre de 

témoin. La médiatisation de ces arrestations dans des lieux considérés sürs entraîne une 

diminution des dénonciations chez les migrantes non documentées victimes de 

violence (Medina, 20 17). Cela a notamment été observé à El Paso où des fenunes ont 

retiré leur plainte suite à l' anestation de Irvin Gonzalez Tones, une femme demandant 

w1e ordonnance de protection (Queally, 20 17). 

Ces arrestations renforcent la cage mentale : les migrantes font référence à des cas 

vécus et médiatisés qui les dissuadent de porter plainte. Plus encore, cela a un impact 

sur les migrantes non documentées qui ont déjà entamé le processus, tel que rapporté 

par Kristin Bronson, avocate à Denver : 

We were proceeding with prosecutions and headed toward a trial. But after 
the president issued his executive order on Jan. 25, aU four women [ ... ] told 
us they were tmwilling to continue participating in their cases because they 
feared deportation. They were concerned that if they continued to pursue 
the ir claims - and especially if they were called to testify - the ir identity, 
address, and location might become known to ICE (Stern, 20 17). 

Le poids symbolique de ce type d ' événement est grand. Porter plainte pour violence 

conjugale constitue une épreuve pour les migrantes non documentées, qui doivent 

trouver un équilibre entre leur besoin de sécurité et leur peur de la déportation. Lorsque 

la décision de porter plainte est prise, cela constitue souvent w1 premier pas dans un 

processus d' empowerment et de redécouverte de son pouvoir d 'agentivité (Entretien 

avec Gabriela Salcido et Erin Lowry, 2017). Or, la multiplication des barrières à la 
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dénonciation et la peur de poursuivre le processus en raison des risques de déportation 

qui y sont aujourd ' hui associés, constituent un frein au travail accompli en termes de 

dénonciation. Ce type de politiques pousse les migrantes non documentées victimes de 

violence conjugale plus loin dans les marges, minant la confiance qu' elles ont envers 

les systèmes juridique et politique. 

La dénonciation de ces pratiques a poussé ICE à rectifier la portée des actions de ses 

agent.e.s par le biais d' une directive interne formalisant la politique autorisant les 

arrestations dans les cours de justice : 

[it] formalizes a policy allowing agents to enter courthouses in pursuit of 
"specifie, targeted aliens with criminal convictions, gang members, national 
security or public safety threats, aliens who have been ordered removed 
from the United States but have failed to depart, and aliens who have re­
entered the country ille gall y after being removed." (Martelle, 20 18). 

Toutefois, deux problèmes subsistent. D' une part, cette directive n' empêche pas 

formellement les agent.e.s de ICE d'entrer dans les cours de justice. Leur simple 

présence dans le lieu est problématique et contribue à la peur que vivent les migrantes 

non documentées. D'autre part, ces arrestations ont exacerbé la peur vécue et perçue et 

ont eu un « chilling effect » (Medina, 20 17) : une directive qui maintient la possibilité 

d' une déportation ne mènera pas à un retour de la confiance des migrantes envers le 

système. De plus, la directive n' élimine pas la possibilité d ' une arrestation dans des 

« conditions spéciales » (Spagat, 20 18). Plus encore, il est explicitement mentionné 

qu'une personne visée par un ordre de déportation et n' ayant pas quitté le territoire 

pourrait être arrêtée dans une Cour : cela n'exclut pas les migrantes non documentées 

faisant partie de ce groupe. 
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Certains programmes existent afin de protéger les migrantes non documentées victimes 

de violence conjugale par un conjoint étatsunien. Par contre, les témoins de la violence 

ne bénéficient d'aucune protection, saufs ' il s' agit des enfants de la victime. En ce sens, 

la peur de se présenter au tribunal affecte certes les femmes abandonnent leur plainte, 

mais également celles qui voudraient mener la plainte à termes, mais ne peuvent 

poursuivre les démarches en raison du désistement des témoins, également affectés par 

la peur de la déportation. De manière générale, la violence conjugale constitue un crime 

sous-déclaré (Gracia, 2004; Staudt, 2012). Au sein de la population migrante non 

docwnentée, le statut légal de la victime, de l' agresseur et des enfants (si applicable) 

accentue cette réalité : « Domestic violence, an underreported crime, is even Jess likely 

to be reported among undocumented immigrants or people living in households with 

people who have yet to arrange their citizenship » (Staudt, 2012 :85).Tout élément 

pouvant constituer un obstacle à la dénonciation, comme la peur de la déportation, 

renforce cette tendance, qui à son tour maintient les femmes dans une situation de 

violences physiques et psychologiques. Les méthodes de ICE s' ajoutent ainsi aux 

politiques et forment un continuum de peur pour les migrantes qui restent dans des 

situations de violence ayant des impacts concrets sur leur santé (Martinez et al. , 20 15). 

Ces impacts incluent les blessures physiques ceties, mais également mentales : 

the abuse resulted in severe mental and physical harm, including depression, 
withdrawal, nwnbness, and anxiety. About one third of the women (34%) 
required hospitalization to treat the injuries that resulted from the battering. 
Almost half of the women (46%) reported being battered while they were 
pregnant, with the abuser often trying to hit, kick, or otherwise interfere with 
the pregnancy (Erez et al. 2009, 44). 

La dénonciation de la violence conjugale est un processus difficile qui prend souvent 

des années. Les politiques actuelles érodent la confiance des migrantes envers le 

système de justice et la capacité des avocat.e.s et organisations à les protéger à la fois 

des violences vécues et du risque de déportation. 

- ----~~-- ___________________ _________ ___________ _ __j 
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Les protections pour les migrantes non documentées victimes de violence conjugale 

Les barrières à la sécurité des migrantes non documentées sont plurielles et 

multiformes. Elles sont à la fois légales et mentales, perçues et réelles : « barriers to 

safety for immigrant women include a Jack of resources for battered women, social 

isolation or Jack of local natal kin, economie instability, and perceptions that disclosure 

ofbattering to outsiders sullies conununity status » (Erez et al. , 2009, 36). Peu importe 

leur articulation, ces barrières ont pour effet de dissuader les migrantes non 

documentées de porter plainte. Toutefois, lorsqu ' elles décident de porter plainte, les 

fenunes ont toutefois accès à certaines formes de protection aux États-Unis. 

La forme de protection la plus connue et accessible est le progranune V A W A qui 

découle de 1 ' adoption de la loi du même nom en 1994. Cette loi vise à protéger les 

migrantes victimes de violence conjugale en leur pem1ettant d' accéder à une voie vers 

la légalisation qui n'est plus dépendante de leur relation avec le conjoint violent. Par le 

biais de son application au programme, la femme coupait les liens entre sa demande de 

légalisation de statut et son conjoint. Ce progranune palliait les conséquences des 

obligations de pétition conjointe du IMF A (1986). Toutefois, le progranune, reconduit 

en 2000 (sous le nom de VA WA II ou Battered Immigrant Women Protection Act 

(BIPWA)), 2005 et 2013 , comporte des lacunes. D'abord, le conjoint doit être citoyen 

étatsunien ou résident permanent (VA WA, 1994; Salcido et Adelman, 2004; Staudt, 

2012). Cela exclut de facto les fenunes non documentées victimes de violence de la 

part d' un conjoint également en situation de non documentation. Ensuite, la 

demanderesse doit être mariée à 1 ' agresseur et doit avoir habité avec lui (V A W A, 1994; 

Staudt, 2012); les femmes non-mariées sont ainsi dépourvues de protection (Salcido et 

Adelman, 2004). Troisièmement, la violence doit avoir eu lieu en territoire étatsunien 

(Salcido et Adelman, 2004), excluant les épisodes de violence précédant la migration 

ainsi que les fenunes dont le projet migratoire découle d'une volonté de fuir une 

situation de violence conjugale. Finalement, si une femme a déjà été déportée, sa 
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demande peut être refusée sur la base de la récidive d ' entrée illégale. En plus des 

obstacles administratifs inhérents au texte de loi, le programme est mal comm des 

migrantes non documentées (Erez et al. , 2009). Cela peut s' expliquer par une 

méc01maissance du cadre juridique étatsunien; un niveau d' anglais insuffisant; ou la 

conviction qu ' elles n' ont aucun droit aux États-Unis (Erez et al. 2009). 

Pour celles qui sont admissibles, l' obtention d'une protection sous VA WA n' est pas 

automatique. Les migrantes se butent à plusiems obstacles (Entretien avec Gabriela 

Salcido et Erin Lowry, 2017): accès limité à une aide juridique, peur d' intéragir avec 

les autorités légales, peur d' attirer l' attention sur lem fan1ille (Erez et al. , 2009). Les 

femmes doivent également fournir des preuves de la violence vécue, mais celles-ci sont 

parfois difficiles à obtenir si les violences ont eu lieu en privé ou n' ont pas mené à des 

blessures physiques assez importantes pour justifier une consultation médicale (Dreby, 

20 15). De plus, les obstacles à 1' accès aux soins de santé constituent une difficulté 

supplémentaire pour les femmes désirant consulter. La lourdeur du processus (preuves 

à fournir, formulaires à remplir et temps requis pour traiter une demande) constitue une 

limitation à 1' accès des femmes à la protection offerte par le progran1me (Staudt, 20 12). 

Plus encore, le processus d'obtention a été resserré : les femmes doivent fournir des 

preuves à la fois de la violence vécue et qu'elles sont entrées de bonne foi dans le 

mariage (Entretien avec Gabriela Salcido et Erin Lowry, 2017). Le temps d'attente est 

ainsi passé de 6 mois à 1 an (Entretien avec Gabriela Salcido et Erin Lowry, 20 17). 

Durant cette période d' attente, les fe11m1es ont accès à certains services, dont des soins 

de santé et une aide psychologique, mais les organismes offrant l' aide sont limités, 

entraînant des délais (Entretien avec Gabriela Salcido et Erin Lowry, 20 17). Bien 

qu'essentiel, VA WA est marqué par une importante contradiction : face à une situation 

nécessitant une action rapide, l' attente s ' allonge et les protections s' amenuisent. 

--------
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Parallèlement à la voie légale, les migrantes non documentées ont également accès aux 

refuges pour femmes victimes de violence conjugale, qui ne demandent pas de preuve 

de résidence. Or, elles ont une réalité particulière et tous les refuges ne sont pas équipés 

pour répondre. Cela est illustré par le cas d'une femme latino-américaine qui, malgré 

l'aide d 'une pers01me-ressource dans un centre d' appel , n' a pas été admise dans un 

refuge pour femmes violentées parce qu ' elle ne maîtrisait pas l' anglais: 

a Latina in crisis who was repeatedly denied accommodation at a shelter 
because she could not prove that she was Engli sh-proficient [ ... ] Despite 
this woman's desperate need, she was unable to receive the protection 
afforded English- speaking women, due to the shelter's rigid commitment to 
exclusionary policies. [ ... ] Here the woman in crisis was made to bear the 
burden of the shelter's refusai to anticipate and provide for the needs ofnon­
English-speaking women. (Crenshaw, 1991 : 1262-1264) 

Cette absence d ' accès à des ressources prenant en considération l' intersection entre 

violence conjugale et statut migratoire a un impact sur l' adéquation de l' aide reçue et 

les problématiques vécues. Tout comme l 'accès aux soins de santé physique, l'accès 

aux programmes d' aide est entravé par un manque de connaissance quant à leur 

existence ou leurs modalités. De plus, les services de première ligne pour les 

communautés migrantes n ' offrent pas toujours des programmes d' intervention auprès 

des victimes de violence conjugale, qui pourraient pallier les limitations à 1 ' accès aux 

prograrnmes étatiques (Gonzalez-L6pez, 2007). Et même dans les cas où l' aide existe, 

les obstacles à 1 accès des migrantes non documentées à toute forme de soins de santé 

(Cbavez-Baray, 20 14) se répercutent sur leur accessibilité aux ressources pem1ettant 

de mettre un terme à la violence conjugale. On observe ainsi un manque de ressources 

pour les migrantes non documentées victimes de violence : s' il existe des ressources 

pour les fe11m1es victimes de violence d 'une pa1i et des ressources pour les migrant.e.s 

non documenté.e.s de l' autre, les progranm1es prenant en considération les deux 

oppressions simultanément sont limités. 
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Le processus de dénonciation en est un porteur d' empowerment pour les migrantes non 

documentées et de changement pour les communautés : 

lt provided them a "big relief' or they found it "positive" or "helpful" . In 
some cases, individual women' s growing awareness was matched by 
communal acceptance of domestic violence as a behavior that deserves 
intervention in particular when abuse resulted in serious injury (Erez et al. , 
2009: 50). 

Le ressen-ement des critères pour l'obtention de V A WA et la lourdeur du processus 

s'ajoutent aux difficultés rencontrées par les femmes lors de la dénonciation des 

violences - notamment la peur de la déportation. L'abandon des plaintes et des 

demandes V A WA par peur non pas du conjoint violent, mais du gouvernement 

(Medina, 2017) est une réalité problématique, les femmes perdant leur voie de reprise 

de pouvoir. Les programmes comme V A W A, offrant une voie vers la légalité à des 

femmes victimes de violence en territoire étatsunien, sont actuellement ancrés dans un 

discours sécuritaire de méfiance plutôt que de constituer une perspective 

d' empowerment des femmes. 

3.3 Conclusion 

Lorsqu 'on parle de cage frontalière, l ' image du mur séparant le Mexique et les États­

Unis vient en tête. Or, la zone frontalière est également marquée par une cage mentale 

ancrée dans la peur de la déportation. Cette cage, perçue, vécue et définie par les 

migrantes non documentées, se dresse entre celles-ci et les services de santé. Venues 

aux États-Unis pour fuir des violences, trouver une sécurité et améliorer leur qualité de 

vie (Kim, 2017), elles vivent dans un état permanent d' insécurité. Cette peur est l' un 

des blocages les plus importants à leur accès aux soins de santé (Heyman et al. , 2009). 
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La peur empêche l' atteinte du bien-être, mais également « [d']un sens d' auto­

détermination, d' autonomie et de contrôle sur leur famille »51 (Dreby, 2015 :32). La 

peur limite l'accès à la sécmité dans les cas de violence conjuale et les politiques 

actuelles entravent leur processus d' empowerment. Alors que les femmes tentent 

d ' établir des méthodes de contomnement des limites imposées par le gouvernement à 

lem mobilité et lem sécurité, la multiplication des obstacles devient un poids de plus 

en plus important et l'absence de considération des oppressions multiples vécues par 

les migrantes non documentées limitent la portée des services qui sont disponibles. 

51 « women 's sense of self-determination , autonomy, and contro l over the ir fa mil ies » [Notre traduction] 



CONCLUSION 

Parallèlement à la rapide croissance de la population latino-américaine aux États-Unis 

(Vargas et al. , 20 18), les lois d ' irrunjgration restrictives se démultiplient, affectant les 

migrant.e.s non documenté.e.s, ainsi que celles et ceux présent.e.s légalement sur le 

territoire. En effet, les lois restrictives contribuent à un climat anti-immigration 

(Almeida et al. , 2016; Massey et Sanchez, 2010; Jones, 2012; Pham et Hoang Van, 

20 12) et alimentent le profilage racial, notamment dans les États frontaliers, tels que 

l'Arizona et le Texas. Dans ces deux États, la superposition des lois fédérales en 

matière d ' immigration et des lois étatiques entourant 1 ' accès aux services de santé crée 

un enfermement à trois niveaux pour les migrantes non documentées, affectant leur 

santé physique et psychologique. 

Les migrantes non documentées sont confrontées à plusieurs obstacles durant la 

migration vers les États-Unis. Si la traversée de la frontière est représentée en termes 

de succès, il importe de souligner que cela ne marque pas la fin des difficultés pour les 

migrantes non documentées. Le renforcement des lois anti-immigration et des 

restrictions à l'accès aux services de première nécessité affectent la vie post-migration. 

Les migrantes se trouvent prises, « à la fois pratiquement et psychologiquement » 

(Heyman et al. , 2009 : 12)52
, dans trois niveaux de cage : frontalière, physique et 

mentale. 

D' abord , les migrantes non documentées sont confrontées à la cage frontalière, créée 

par les lois fédérales d' immigration qui ont autorisé la construction d'un mur à la 

frontière internationale et 1' établissement de postes de contrôle dans une zone de 1 00 

52 « both pratically and psychologically » [Notre traduction] 
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miles (160 kilomètres) de la frontière. La redéfinition de la sécurité nationale suite aux 

attentats du 11 septembre 2001 , couplée à l'évolution de la vision de la frontière comme 

filtre sécuritaire, a entraîné un déplacement des contrôles qui s'éloignent de la stricte 

ligne de séparation internationale. La frontière s' est déplacée vers l' intérieur du 

territoire et les corps sont devenus des objets à surveiller. Cela a transformé la zone 

frontalière en zone de constante survei llance pour les migrantes non documentées. 

Ensuite, les migrantes font face à une cage physique. Celle-ci s' appuie sur les 

mécanismes de la cage frontalière, auxquels s'ajoutent les lois étatiques visant à 

contrôler 1' immigration à travers 1' accès aux services de santé. Un « mur de papier » 

(Loyd et al. , 2012 :7) se dresse en ajout au mur d' acier et de béton. Mobilisant leur 

pouvoir d' action sur les critères d' accès aux services fournis par l'État, le Texas et 

1' Arizona ont adopté des lois restreignant 1 ' accès des rnigrant.e.s non documenté.e.s 

aux soins de santé - les hôpitaux devenant des lieux de contrôle du statut migratoire. 

Plus encore, les migrant.e.s ne peuvent accéder qu' aux services offerts à l ' intérieur de 

la zone frontalière. Cela a une incidence particulièrement négative sur les migrantes 

non documentées lorsqu ' il est question de santé reproductive. La diminution du 

nombre de cliniques offrant des services de santé reproductive (en raison des lois 

restrictives adoptées par les deux États depuis 2005), affectent les migrantes non 

documentées certes sur le plan économique, mais surtout en termes de mobilité : si la 

clinique est située au-delà d'un point de contrôle, elles ne peuvent y accéder. 

Finalement, la cage est mentale. Les migrantes non documentées intériorisent le 

discours anti-immigration et l' omniprésence du risque de déportation. Cette peur les 

paralyse et influence leur propension à chercher à accéder aux soins dont elles auraient 

besoin, à la fois pour leur santé physique, mais également pour passer par-dessus les 

traumatismes de la migration et les difficultés de la vie post-migration. En raison de 

cette peur, elles limitent leurs intéractions avec les agent.e.s de l'État, dont les policiers 

en raison de leur collaboration avec les agent.e.s d' immigration. Cela affecte leur santé 

et leur sécurité, les migrantes non documentées ayant peur de dénoncer un conjoint 
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violent ou de se présenter dans une cour de justice en raison du risque de détection et 

de déportation. 

L' augmentation des tentatives de contrôle des corps racisés, à la fois par le biais des 

lois d' immigration et des lois encadrant les services de santé reproductive, rend 

nécessaire l'adoption d' un cadre d' analyse féministe. Celui-ci permet de « comprendre 

le rôle du genre dans la construction de « l' immigrant »» (Bianet Castellanos et Boehm, 

2008 :5), ce qui à son tour a une implication quant à la compréhension des politiques 

publiques. De plus, cela influence l'élaboration de politiques pouvant améliorer le 

cadre législatif actuel afin de mieux l'adapter aux réalités des femmes et des migrantes 

non documentées. Ce cadre théorique permet également l' analyse des dynamiques de 

contrôle racial découlant des politiques d' immigration en relation avec les contrôles de 

genre que sont les politiques de contrôle reproductif (Gomez, 20 15). 

Malgré la pluralité d' obstacles et de défis auxquels les femmes sont confrontées, Lusk 

et McCallister (20 14) constatent que les migrantes non documentées ont une forte 

résilience et qu'elles résistent au quotidien : « Through the very act of the ir movement, 

migrants resist, adapt, and create change. » (Ervin et al. , 2017: 5). Des méthodes de 

contournement des obstacles créés par les lois fédérales et des États ont été 

développées, notamment 1 'utilisation de connaissances pouvant légalement traverser 

au Mexique afin d' obtenir une prescription, la mise en place de centres 

communautaires offrant la télémédecine et le développement de réseaux d' aide qui 

vont au-delà de la famille immédiate afin d' accéder à de l' information et des services 

- pour elles-mêmes et leurs enfants. Les migrantes non documentées naviguent à 

travers les contraintes de façon à minimiser les impacts sur leurs familles et sur elles­

mêmes. Elles devie1ment également des agentes de changement, certains organismes, 
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comme le Proyecto Juan Diego53 à Brownsville, adaptant leurs services aux réalités 

des femmes, qui militent également pour ces changements (i.e. télémédecine, 

consultation psychologique) (Bissonnette, 20 18). Ces projets locaux émanent de la 

communauté et améliorent le quotidien. 

Toutefois, malgré leur résilience, leur ingéniosité et leur volonté de diminuer les 

impacts des restrictions, la cage demeure. Les baneaux peuvent être tordus, mais 

1' étendue des actions est limitée par 1' absence de voix politique des migrantes non 

documentées. Il importe ainsi de constater qu ' actuellement, les migrantes non 

documentées sont affectées par la superposition et l' intersection entre politiques 

migratoires et politiques d' accès aux soins de santé de façons qui sont particulières à 

leur genre, leur statut socio-économique, leur origine ethnoculturelle et surtout, leur 

statut légal. Elles vivent avec une menace constante de déportation, qui constitue une 

nouvelle forme de contrôle étatique, où le corps des femmes est l ' objet à surveiller et 

où les réalités des femmes sont façonnées par des normes patriarcales (Bianet 

Castellanos et Boehm, 2008). 

Les migrantes non-documentées sont construites comme de perpétuelles « étrangères » 

qui n'ont « de place nulle part » (Agier, 2011 : 24). Ainsi, pour reprendre les mots de 

Michel Agier, leur altérité n' est pas fondée sur une identité ou une culture, mais ce qui 

fait de ces femmes des étrangères c' est « un lieu, le lieu de la mise à l'écart ( .. . ) 

1' étranger est toujours d' abord montré comme étant « ailleurs », à 1 'écart; un écart 

qu' illustrent de façon extrême les camps de réfugiés, les zones d' attente, et tous les 

espaces de rétention situés aux frontières » (Agier, 2011 : 24). Les migrantes non 

docwnentées vivant dans la zone frontalière au Texas et en Arizona font ainsi face à 

un encampement qu ' on pourrait qualifier de « stratifié », ce qui est ici exposé par le 

53 Organisme oeuvrant auprès de la population oeuvrant auprès de la population de la colonia du même 
nom à Brownsville au Texas 
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biais de l' utilisation de la métaphore (qui à certains mveaux est plus réelle que 

métaphorique) de la cage. L 'exclusion des migrantes est renforcée et légalisée par des 

politiques publiques qui érodent leurs droits, augmentent le contrôle de leur quotidien 

et les poussent toujours plus dans l' ombre. Ces politiques dissuasives et punitives, 

plutôt que de régler un problème, en créent de nouveaux, à la fois pour les femmes et 

pour la population. L' État en vient à adopter un rôle de répression, contrôle et 

surveillance, où les migrantes sont cantonnées à un « autre venant d ' ailleurs ». 

Ce qui devait être un état d' exception découlant d' impératifs sécuritaires suite au 11 

septembre 2001 perdure. Les migrantes non documentées sont construites comme 

menaces à la sécurité nationale et leur corps est devenu un lieu de contrôle. Cet état 

d'exception, qui renvoit à la suspension de l' application normale de la loi (Agamben, 

2005) en vient à avoir une composante de geme et de race qui ne peut être évacuée 

(Ziarek, 2008): l'état d ' exception ne s 'articule pas de la même manière pour toutes et 

tous, et n' entraîne ni le même niveau de surveillance, ni les mêmes impacts. L'autre­

ici les migrantes non documentées - en vient à être à la fois déterritorialisé, en ce sens 

qu'il y a mise à l' écart, et retérritorialisé, alors que son corps en vient à être Je territoire 

à surveiller. 

Dans le cadre de ce mémoire, nous avons établi l' impact de l' intersection entre les lois 

d' immigration et celles entourant l' accès aux services de santé sur les migrantes non 

documentées dans deux États frontaliers et conservateurs. Or, les conséquences de 

l' absence de statut légal diffèrent selon l' endroit où un individu réside (Dreby, 

2015 : 178), affectant la mobilité ainsi que la perception de surveillance constante. En 

ce sens, les migrantes non documentées vivant en Arizona et au Texas font face à des 

réalités politiques, sociales et administratives spécifiques qui accentuent les 

complications découlant de leur statut légal dans le quotidien. Il serait ainsi intéressant, 

dans une recherche future , d'analyser cette même intersection dans des contextes 
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différents (États frontaliers progressistes; États non-frontaliers conservateurs; États 

non-frontaliers progressistes) afin d' analyser également les disparités entre les 

migrantes non documentées selon leur position géographique et le cadre politique de 

l'État dans lequel elles demeurent. Plus encore, avec la multiplication des tentatives de 

contrôle des corps racisés (Bianet Castellanos et Boelm1, 2008) et féminins, il serait 

intéressant d' analyser les dynamiques de racisme et de sexisme de façon globale et 

leurs impacts sur l' (in)accès des fenm1es aux soins de santé. « Punitive inm1igration 

poli ci es un der lie the emergence of this public health issue, just as segregation poli ci es 

in the early twentieth century may explain some unequal health outcomes along the 

line ofrace » (Dreby, 2015 : 180). Cela permettrait d' étudier les discours et politiques 

entravant également l' accès aux soins pour les Latina-Américaines, Afro-Américaines, 

fenm1es Autochtones et femmes appartenant à une minorité ethnoculturelle. 

Nonobstant la volonté de l' actuel gouvemement étatsunien de mettre un terme à la 

migration non documentée par le biais d'un renforcement de la frontière, de détention 

obligatoire, de séparations familiales, la part des femmes dans le mouvement 

migratoire n ' a pas diminué, en raison des impératifs sécuritaires notamment. Les défis 

de la migration demeurent, mais la réalité post-migration devient, en Arizona et au 

Texas, mais également dans plusieurs autres États, de plus en plus difficile pour les 

migrant.e.s non docwnenté.e.s, renforçant le besoin d 'études sur les impacts à moyen 

et long termes de ces politiques sur les migrant.e.s derrière les statistiques. 



ANNEXE A : Lois en matière d ' immigration adoptées entre 1986 et 2017 par le 

gouvernement fédéra l et les gouvernements des États de 1 'Arizona et du Texas 

Année Titre de la loi Résumé de la loi 
Gouvernement fédéral des Etats-Unis 

1986 Immigration Reform and Impos ition de sanctions aux employeurs qui 

Control Act engagent des migrants non documentés en toute 
conn aissance de cause 
Prévo it un chem in vers la rés idence perm anente 
pour certa ins migrants non docum entés 
Augmentation de la sécurité fronta li ère 
Crimina lise l'emplo i d ' un migrant non docum enté 

1990 Immigration Act Augmentation des limites pou r l'immigration 
léga le 
Création de nouve ll es catégories d ' admission 
Triple le nombre de visas disponibles pour les 
travailleurs qualifiés ayant une promesse d 'emploi 

1994 Violence Against Women Protection des v ictimes de violences sex ue lles et 

Act conj uga les 
Offre une protection aux migrantes non 
documentées et permet de dissocier la demande de 
résidence du conjoint s' il y a vio lence conjuga le 
Renouvelé et é largi en 2000, 2005 et 20 13 

1996 Illegal Immigration Reform Augmentation des vérificati ons pré-emploi 

and Inunigrant Rend plus difficil e l'accès aux services du filet 

Responsibility Act 
soc ia l pour les immigrants légaux 
Augmentation de la sécuri sation à la frontière 

2000 Legal Immigration Family Création d'un v isa temporaire (V isa V) pour les 

Equity (LIFE) membres de la fami lle d ' un résident permanent 
afin de leur permettre de résider aux États-U nis en 
attendant leur visa . 

2000 Haitian Refugee Vise les ressortissants haïtiens bénéfi c iant du 

Immigration Fairness Act programme DED depuis 1995 . 

(HRIFA) 
2000 American Cornpetitiveness Révis ion du visa H-1 B afi n d 'exclure les 

in the 21 st Century Act renouve ll ements des quotas 

2000 Child Citizenship Act of Codifie les critères pour 1 ' obtention de la 

2000 citoyenneté étatsunienne pour les enfants nés à 
l'extérieur des États-Unis mais ayant au moins un 
parent étatsunien. 

2001 Uniting and Strenghtening Augmentation des mes ures de sécurité domestique 

America by Providing Augmentation de la sécurité fro nta li ère 

Appropriate Tools Required 
Amendement du Im migration and Nationa li ty Act 
of 1952 pour donn er plus de pouvo ir au US 

to Intercept and Obstruct Attorney Genera l et à l' Immigration and 
Terrorism Act Natura li zation Services 
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Augmentation des moyens permis pour s'assurer 
que les lois de détention sont appliquées 

2002 Homeland Security Act Création du Department of Home land Security, 
centra li sant toutes les questions d' immigration au 
sein de ce nouveau département 

2002 Enhanced Border Security Augmentat ion du nombre d' agents de 

and Visa Entry Reform Act l' Immigration and Natura li zation Serv ice 
Ob ligation pour les différentes agences 
gouvernementa les de coopérer afin de partager les 
informations sur les migrants non documentés 
Augmente les vérifications pré-visa 

2004 A Fraud Sheet Cet acte contenait différentes indications 
potentielles de fraude que les agents de 
l'i mmigration devaient être en mesure de constater 
quand ils examinent la demande de couples 
mixtes. La liste comprend, mais sans s'y limiter: 
les retards pour une entrevue, contact avec les 
yeux, la nervos ité extrême, peu de temps entre 
l'entrée et le mariage, l' hi stoire d' un mariage 
inhabituel, nombre inhabituel d'enfants et grand 
écart d' âge, les différences cu lture ll es insolites, 
mariages précédents à des citoyens étrangers. 

2004 H- lB Visa Reform Act of ·Ajout de 20 000 visas H-1 B par an réservés pour 

2004 les étudiants étrangers obtenant une maîtrise dans 
une université étatsunienne 

2004 L-1 Visa Reform Act of Ajout de pénalités pour les abus du visa L-1 

2004 (transfert intra-companie) 

2004 Intelligence Reform and Augmentat ion du personnel du DHS ; 

Terrorism Prevention Act of Augmentation du nombre de li ts dans les centres 

2004 
de détention pour immigrant; Augmentation des 
restrictions pour les visas 

2005 REAL ID Act Révis ion des visas et restrictions des normes 
d' acceptation pour les demandes d'asile; 
Élimination des restrictions entourant la 
construction d'un mur frontalier ; Établissement 
de standards fédéraux pour les documents 
d' identification 

2006 Act to establish operational Autorisation de la poursuite de la construction 

control over the d' un mur à la frontière mexicaine-étatsunienne ; 

international land and 
Augmentation des ressources allouées à la sécurité 
frontalière 

maritime borders of the 
United States(« Secure 
Fence Act of2006 ») 

Gouvernement de l'Etat de l'Arizona 
2002 House Bill 234 1 Modification des termes utilisés dans les Statuts 

de l'A ri zona 

2005 2005 Arizona Revised Obligation de présenter une preuve de 

Statutes- Revised Statutes présence légale sur le territoire étatsunien pour 
obtenir un permis de conduire 
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§ 28-3171 Driver license 
expiration and renewal ; 
exception ; extension by 
mail 

2005 House Bill 2259 Modifie les statuts de l' Arizona afin que les 
vio lations aux lois fédérales d' immigration soient 
cons idérées comme des facteurs aggravants lors 
de condamnation 

2005 House Bill 2539 Prévoit les pénalités pour les gens reconnus 
coupab les de trafic de migrants ou d' avoir aidé un 
migrant non documenté à entrer en territoire 
étatsunien 

2005 House Bill 2030 Oblige les serv ices publics d'Etat à vérifier 
1' identité de toute personne vou la nt bénéficier des 
services via le service fédéral du DHS Secure 
America with Verification and Enforcement 
(SAVE) avant de fo urnir les services 

2005 Senate Bill 1167 Désigne l'anglais comme langue officie ll e de 
l'Arizona. 
Toutes les actions offic ie lles du gouvernement 
seront conduites et offertes uniquement en anglais. 

2006 SCR 1031 - A concurrent Interdit aux institutions d'ense ignement publiques 

resolution enacting and d' accorder à un étudiant non documenté un statut 

ordering the submission to 
« in-state » et oblige les institutions à charger les 
fra is « out-of-state » 

the people of a measure 
relating to public program 
eligibility 

2006 HJR2001 - A Joint Demande à ce que le gouvernement fédéral 

Resolution supporting the considère l' Arizona pour l' établi ssement d' une 

establislunent of official 
réserve auxiliare d'agents de la Immigration and 
Customs Enforcement 

Inunigration and Customs 
Enforcement auxilaries in 
this State 

2007 House Bill 2467 Oblige la vérification du statut légal de toute 
personne vou lant devenir bénéficiaire d'un 
programme public et stipule que la simple 
déclaration ne suffit pas 

2007 House Bill 2779 Modifie les Statuts de l' Arizona concernant le vol 
d' identité afin d'aggraver le délit ; Ajoute le fait 
d' ursuper une identité rée lle ou inventée dans le 
but d'obtenir un emploi comme un vol d' identité 
plus grave ; Criminalise l'emploi d' une personne 
non documentée ; Oblige le bureau du procureur 
généra l à enquêter dès la réception d' une plainte 
concernant un em ployeur qui aurait des employés 
non documentés ; Oblige le bureau du procureur 
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général à transmettre les inform ati ons trouvées 
aux agences fédéra les compé tentes 

2007 Senate Bill 1265 Ob lige la vérification du statut léga l de toute 
personne en état d 'arrestation dans les 24 heures 
sui vant l'arrestati on ; Oblige la transmiss ion des 
in fo rm ati ons recueilli es à la Cour afin de 
déterminer la sui te des choses; Ajoute des 
é léments concern ant la remise en liberté et le 
statut migrato ire 

2008 Legal Arizona Workers Act Interdit aux entreprises d ' engager un migrant non 
documenté en to ute conna issance de cause 
concernant son statu t migratoire; O bligation 
d ' utili ser le système E-Veri fy afin de véri fier que 
tous les employés ont l' autori sati on de trava ill er 
aux États-Unis; Prévo it des péna lités pour les 
entrepri ses contrevenant à la lo i 

2008 House Bill 2807 Amende les Arizona Rev ised Statutes afin de 
fac ili te r la coopérati on entre les agences étatiques 
de 1 'A rizona et les agences fédéra les en matière 
d ' immig ration et d 'accès aux serv ices d ' État 

2009 House Bill 2008 Modifi e les Ari zona Rev ised Statutes afin que so it 
inc luse dans la secti on 1 l'obligati on sui vante : 
« Failure to report di scovered vio lat ions of federal 
immigrati on law by an employee of an agency of 
thi s state or a po liti ca l subdivi s ion of this state that 
admini sters any federal public benefit is a c lass 2 
misdemeanor. lf that employee's supervi sor kn ew 
of the fa ilure to report and fa il ed to direct th e 
employee to make the report, th e superv iso r is 
guil ty of a c lass 2 misdemeanor. 

2010 Law Enforcement and Safe A utori se les poli c iers à vérifi er le statut migrato ire 

Neighborhoods Act d ' un individu interpe ll é, incarcéré ou arrêté, s' il y 

(SB1070) a des soupçons quant à sa présence léga le aux 
États-Unis 

2010 House Bill 2162 Apporte certa ins amendements à SB 1070, 
précisant notamment que les policiers ne peuvent 
considérer la race, la coul eur ou l' orig ine ethnique 
lorsqu ' il s mobili sent SB 1070 

2010 SB1027 - An Act Demande que le Department of Public Safety 

authorizing a pilot program fasse la demande de subventions pour mettre en 

to use seismic sensors to 
place un proj et pilote visant l' utili sati on de 
senseurs se ismique afin de surve ill er les zones 

monitor illegal activity ru ra les de 1' État où des passages de rn igrants non 
documentés et trafiqu ants de stupéfi ants ont été 
observés 

2011 Senate Bill 1117 Prévoit que le speaker de la Chambre et le 
prés ident du Sénat peuvent défendre leur chambre 
respecti ve dans le cas où les lois 201 0, chapitre 
11 3 fe ra ient l' objet de contestat ion judic iaire 

2011 Senate Bill 1621 Modifie les directi ves en matière d ' incarcérat ion ; 
Impose un fra is unique pour les vérifications 
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d' antécédents pour toute personne de plus de 18 
ans voulant visiter quelqu ' un en prison 

Gouvernement de l'Etat du Texas 
2001 House Bill 1403 Permet à tous les non-citoyens, incluant les 

migrants non documentés, de payer les« in-state 
tuitions rates» aux uni vers ités publiques s ' il s 
peuvent prouver qu ' ils vivent au Texas depuis au 
moins trois ans et ont obtenu un diplôme d ' études 
secondaires d ' une éco le texane 

2005 HB925 - An Act relating to Création du Advisory Oversight Comm uni ty 

border issues Outreach Committee dont l' objectif est la 
poursuite des activités commercia les 
transfrontières et de serv ir de li en entre les 
communautés des deux côtés de la frontière 

2007 HB 1121 - An Act relating Inclus ion de la menace de dénonciation aux 

to judicial findings, a services d'immigration afin de conserver une 

criminal offense, and 
personne sous son influence com me offense sous 
« Forced labor and servi ces » 

preventative actions 
regarding hurnan trafficking 
or other similar abuse 

2007 HB 1196 - An Act relating Afin d ' obtenir des subventions publiques, les 

to restrictions on the use of compagnies doivent présenter une déclaration 

certain public subsidies 
statuant que l' entreprise n'emploie pas et 
n ' emploira pas de migrants non documentés en 
connaissance de cause 

2011 SB 1 - Relating to certain Adoption sous forme de loi d ' un e po litique du 

state fiscal matters ; Department of Public Safety adoptée en 2008 et 

providing penalties 
qui ob lige toute personne vou lant obtenir ou 
renouveler un permis de conduire à présenter une 
preuve de rés idence léga le dans l' État 

2011 HB2734 -An Act relating Amende les statuts du Texas afin d'encadrer les 

to certain mandatory cas de« re-entry » et de vio lation de conditions de 

conditions of parole or 
libération en attente de procès pou r les migrants 

mandatory supervision for 
non documentés 

illegal criminal aliens and 
the revocation of parole or 
mandatory supervision as a 
result of violating tho se 
conditions 

2011 SB 1698 - An Act re la ting Oblige les co unty jails à rapporter les prisonniers 

to reporting conceming de leur institution qui font l' objet d ' un mandat 

inmates who are confined in 
d ' arrêt de la part d ' une agence fédérale 

county jails and subj ect to 
d ' immigration 

federal immigration 
_detain ers 
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2015 HB11 - An Act relating to Créati on d ' une di vision du bureau de l' Atto rn ey 

the powers and duti es of the Genera l afin de lutter contre le crim e organi sé et 

Texas Department of Public 
transfronta li er ; Augmentation de la coopération 
entre les agences pour contrer le crim e 

Safety, military and law transfronta lier ; Amélioration du système de 
enforcement training, and sécurité et du système de surve ill ance sur 

the investigation, Internet ; Autori sati on pour les vétérans 

prosecution, punishment, d ' appl iquer pour form er les nouveaux so ldats 

and prevention of certain 
( « troo pers ») 

offenses ; creating an 
offense and increasing a 
criminal penalty ; 
authorizing fees 

2015 HB 12 - An Act relating to ~év i s i on de la définiti on de « border crime » ; 

the border prosecution unit Etablissement par le gouvern eur d ' un « Bord er 
Prosecution Uni t » afin de poursui vre les doss iers 
li és aux crim es transfronta liers 

2015 HB 1681 - An Act relating Autori se les emp loyés de bu reau des agences 

to the authority of a county étatiques dans les co unti es de plus de 3.3 milli ons 

clerk to require an 
de pe rsonnes, à ex iger un e preuve d ' identiter avec 

individual to present photo 
photo afin de remp lir certa ins docum ents. 

identification to file certain 
documents in certain 
counties 

201 5 SB374 - An Act relating to Oblige toutes les agences étatiques à vérifie r le 

requiring state agencies to statut de tout nouve l employé via le système 

participate in the federal 
fédéra l E-verify 

electronic verification of 
employment authorization 
progran1, or E-verify 

2017 HB23 59- An Act relating Amende la secti on 125 .00 15(a) du Civ il Practice 

to common nuisances and R emedies Code afin d ' in c lure le ma inti en 
d ' un li eu pour les gens qui traversent ill éga lement 
la frontière comme étant une « common 
nui sance » 

2017 SB4 - An Act relating to the Autorise les autorités loca les à demander à un 

enforcement by campus indi vidu son statut migrato ire lo rs d ' inté ractions 

police departments of 
routinières ; Ob lige les agents locaux à se 
conform er aux ex igences fédéra les en matiè re de 

certain local governmental ~étenti on de toute personn e suspectée d ' être aux 
entities of state and federal Etats-Unis illéga lement ; Prévo it des amend es et 

laws governing immigration pénalités pour les agents qui refu sent de se 

and to related duties and confo rm er aux lo is d ' État et fédéra les en matière 

liability of certain persans 
d ' immigrati on 

in the criminal justice 
system ; providing a civil 
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ANNEXE B : Lois en matière d'accès aux soins de santé adoptées entre 1986 et 2017 

par le gouvernement fédéral et les gouvernements des États de 1 'Arizona et du Texas 

Année Titre de la loi Résumé de la loi 
Gouvernement fédéral des Etats-Unis 

1996 Persona! Responsibility and Restriction de l' accès des migrants non 

Work Opportunity documentés aux services de 1 ' État, dont les 

Reconciliation Act 
services de santé 
Les migrants non documentés sont explicitement 
exclus des programmes de Temporary Assistance 
for Needy Fam il ies ; des food stamps ; et de 
Medicaid 
Les rn igrants non documentés n ' éta ient pas 
admissib les avant cette loi , mais certa ins États 
offraient tout de même ces services. Cela 
augmente le poids financier pour ces États et il y a 
une augmentation des vérifications du fédéra l. 

2010 Patient Protection and Exclusion explicite des migrants non documentés 

Affordable Care Act (ACA) des popu lations éligibles à l' inscription pour une 
assurance sous le Affordable Care Act 
Augmentation des fonds pour les cliniques 
communautaires, qui dans certains États servent la 
population non documentée 

Gouvernement de l'Etat de l'Arizona 
2004 Ballot Proposition #200 - Ob lige les agences étatiques et loca les à vérifier 

Arizona Taxpayer and l' identité et le statut de toute personne désirant 

Citizen Protection Act 
bénéficier des services publics 

2006 House Bill 2448 Amende les statuts de l' Arizona afin d'inclure 
dans les textes de loi de l' État les mesures incluses 
dans le Persona! Responsibility and Work 
Opportunity Reconciliation Act de 1996 
(notamment la c lause stipu lant que les nouveaux 
résidents permanents ne peuvent accéder aux 
services de l' État pour les 5 premières années de 
leur résidence léga le) 
Amende la section des Arizona Revised Statutes 
concernant les soins de santé (Arizona Health 
Care Cost Containment System) afin d ' obliger les 
employés à vérifier le statut migratoire et 
l' admissib ilité des patient.e.s via le système 
fédéral de vérification du statut léga l 

2006 House Bill 2666 Obli ge l' obtention d ' un consentement écrit et 
notarié des parents avant qu ' un avortement puisse 
être autorisé pour une mineure; L' autorisation 
parentale peut être contournée si un juge 
déterminée que la mineure est assez mature et 
capab le de prendre la décision 
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2009 House Bill 2564 Permet aux hôpitaux et aux membres du personnel 
de refuser d ' offrir le serv ice ou de participer à un 
avortement 
Rend ob ligatoire la consultation médicale avant de 
pouvoir obtenir un avortement et un dé lai de 24 
heures entre la consu ltat ion et la procédure doit 
être respecté 
Rend ob li gatoire pour les mineures l' obtention de 
l'autor isation parentale pour pouvo ir avo ir accès à 
1' avortement 

2009 House Bill 2400 Crimina li se la méthode de « partial birth » dans le 
cadre d ' un avortement. Tout médec in perform ant 
un avortement via cette méthode est considéré 
comme ayant tué un fœtus humain et est accusé de 
« class 6 felony » ; Un médec in reconnu coupab le 
d ' un tel crim e peut demander un e audience devant 
le Arizona M edica l Board 

2009 Senate Bill 1175 Interdit form e ll ement à un indi v idu qui n 'est pas 
un médecin reconnu et pouvant légalement 
pratiquer la médec ine de procéder à un avortement 

2010 Senate Bill 1304 Oblige les hôpitaux et c liniques où il est poss ible 
d'obtenir un avortement à remplir un formul a ire 
détaillant les conditions de chaque avortement, 
sans identifi er la pat iente ; Le médecin pratiquant 
doit éga lement signal er toute complication lors 
d ' un avortement via un formulaire ; Un rapport 
annuel doit être préparé et publié par le 
Department of Hea lth Services 

2010 Senate Bill 1305 Interdit la co uve·rture de l'avortement par les plans 
d ' assurance offerts sous le Affordable Care Act 
dans l' État d 'Ari zona 

2011 House Bill 2416 Rend ob ligatoire l' ultrason ou l' échographie avant 
1' avortement 
Interdit la pratique de la té lémédecine 

2011 House Bill 2384 Interdit l' utili sation des frais payés par les 
étudi ants en Arizona pour financer les 
avortements; Inte rdit l'a llocation d ' un crédit de 
taxes pour les dons aux organi sations qui offrent 
des avortements. Ce la doit être prouvé via un 
form ula ire certifi ant que l' organi sme à qui le don 
a été fait n ' offre pas le service, n ' en fait pas la 
promotion et ne souti ent aucun organi sme qui 
offre ce serv ice ou en fa it la promotion. 

2011 House Bill 2443 Crimina lise l' acte de l' avortement pour des 
ra isons de sexe ou de race du fœtus ; Oblige la 
patiente à signer un affidavit sti pulant que la 
décision d ' avorter n' est pas motivée par le sexe ou 
la race du fœtus 

2011 Senate Bill 1030 Interdit à un médec in ass istant de prescrire les 
pilules d'avortement 
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2011 Senate Bill 1169 Retire au Medecine Board le pouvoi r de déc ider 
l' étendu de la pratique des in fi rmi ers et in fi rmières 
concern ant l' avortement 

201 2 House Bill 203 6 Définit l' avortement par médi cati on ; O blige 
to utes les c liniques à avo ir le matéri e l nécessa ire 
pour fa ire un ultrason ; O blige les c liniques à 
obteni r un priv il ège d ' admiss ion dans un hôpita l 
situé dans les 30 mil es de la c linique ; O blige les 
médec ins prescrivant la pilule d ' avortement à 
obtenir un privil ège d ' admiss ion dans un centre de 
santé considéré comme un hôpita l par le 
Department of Hea lth Services ; O blige le 
médec in à fa ire un suiv i une à tro is sema ines après 
avo ir prescrit la pilule d 'avortement ; Oblige 
l' adoption de mes ures contra ignantes pour 
s ' assurer du respect de ces nouvell es 
réglementati ons 

201 2 House Bill 2625 Un employé peut demander à signer un contrat lui 
perm ettant de refu ser de partic iper à certa ines 
procédures pour des ra isons re li g ieuses 

201 2 Senate Bill 1009 Interdit aux éco les de l'Etat d ' offrir un programme 
d 'édu cati on sex ue ll e qui ne stipule pas 
explic itement que la maternité et l' adoption sont 
préférables à l' avortement ; Interdit la di stributi on 
de matéri e l qui ne stipulera it pas ex plic itement 
que la maternité et l' adoption sont préférables à 
l' avortement. 

2014 House Bill 2284 Élarg it les pouvo irs de véri fica ti on du Directeur 
du Departm ent of Health Serv ices envers les 
c liniques d 'avortement et leur conformité aux lo is 
de l' État ; Crimin a lise l'acte d ' a ider une mineure à 
obtenir un avortement (C iass 1 misdemeanor) ; 

2015 Senate Bill 1318 Interdit la couverture de l' avortement par les 
compagni es d 'assurance sous le Affordable Care 
Act 
O blige les médecins à menti onn er aux femmes 
que les avortements par médicati on peuvent être 
renversés entre la premi ère et la deuxième dose 

2016 Senate Bill 1324 Encadre l'administration du médicament pour 
provoque r un avortement se lon les norm es de la 
US Food and Drug Admini strati on 

2017 Senate Bill1 367 Définit le term e « de li vered a l ive » 
Requi ert que les médecins prenn ent les mesures 
nécessaires pour mainteni r l'enfant en v ie dans un 
cas de« de li vered a l ive abortion » 
Requ iert que le Ari zona Depattrn ent of Hea lth 
Services mette en place des politiques pour les 
c liniques, hôpi taux et médec ins concernant les 
so ins pour les enfa nts nés à 20 semaines et plus de 
g rossesse lors d ' un avortement, inc luant la 
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présence obligatoire d ' un e personne spéc ia li sée en 
réanimati on néonata le 
Oblige les docteurs à docum enter la condition 
parti culi ère, s i cette conditi on est la ra ison de 
1 ' avortement 
Oblige les c liniques perform ant des avortements 
au-delà de 20 sema ines à avo ir le matéri e l 
nécessa ire au so in d ' un enfant « de li vered a l ive » 
Ob lige les c liniques à transférer un bébé né à 20 
semaines ou plus lors d ' un avortement à un 
hôpita l 

Gouvernement de l'Etat du Texas 
2000 Texas Parental Notification Les mineures do ivent obtenir une auto ri sati on 

Law parenta le avant d 'obtenir un avortement 

2003 HB15 - Woman' s Right to Encadre la procédure d ' avo rtement et ex plic ite les 

Know Act in fo rm ati ons que le médecin do it fo urnir à la 
femme avant de procéder à l' avortement 

2005 HB805 -An Act relating to Autorise le personnel des services médicaux 

allowing certain emergency d ' urgence et de l' urgence à prendre les empreintes 

and hospital personnel to du pouce d ' un indiv idu qui n ' a pas ses papiers 
d ' identité au moment de l' arri vée à l' hôpita l ; qui 

take the thwnbprint of est inconsc ient ; qui est transporté du Mexique 
certain people who receive vers le Texas; ou qui est conduit dans un hôpita l 

prehospital care ayant l' équipement nécessa ire pour prendre les 
empreintes dig ita les 

2007 HB3618 -An Act relating Mise en place de proj ets-pilotes dans les éco les 

to certain health progran1s s itués à la fronti ère mex ica ine-étatsuni enne afin de 

and grants and other related 
favo ri ser la santé des j eunes. Ces programmes 

funds for school districts 
sont bilingues . 

located in the border regions 
2011 S.B. No. 16 - An Act Oblige les médec ins à inform er la femme dés irant 

re1ating to informed consent un avortement des autres options poss ibles et à 

to an abortion leur remettre un document préparer par le 
gouvern ement du Texas 

2011 HB 15 - An Act relating to Modificat ion des termes utili sés à la secti on 

informed consent to an 17 1.002 du Hea lth and Safety Code ; Ajout de la 

abortion 
défini tion de « Med ica l emergency » et 
« Sonogram » ; Modi ficat ion de « woman » pour 
« pregnant woman » dans le texte de lo i ; Oblige 
le médec in à remettre à la fe mm e les pamphlets 
préparés par le gouvern ement du Texas ; Oblige 
les médec ins à présente r les autres options à la 
femme et à lui remettre une li ste d 'agences qui 
offrent ces a lte rnati ves ; Oblige cette rencontre à 
avo ir lieu 24h avant l' avortement, sauf dans les 
cas où la femme peut prouver qu 'e ll e hab ite au 
delà de 100 miles de la cl inique d ' avortement la 
plus proche 
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2011 SB420 - An Act relating to Préc ise les conditions sous lesque ll es un .e 

deterrnining eligibility for migrante documenté.e peut appliquer pour le 

indigent health care 
programme Temporary Ass istance fo r N eedy 
Famili es-Medi ca id program 

2012 Texas Medical Records Prévo it un e protection plus large que le Hea lth 

Privacy Act lnsurance Portabili ty and Accountabili ty Act 
(fédéral) en appliquant les restr ictio ns de 
confi denti a lité aux indi vidus, entrepri ses et 
organi sati ons qui obtient et conservent des 
inform ations sur les c lients de la compagni e 
d 'assurance. 

2013 H.B . No. 2 - An Act Les c liniques do ivent obtenir un privil ège 

relating to the regulation of d ' admiss ion auprès d ' un hôpita l s itué dans un 

abortion procedures, 
rayon de 30 mil es et qui offre des serv ices de 
gynéco logie ou obstétri caux afin d 'assurer 

providers, and facilities; l'admiss ion de leurs patientes en priorité s i une 
providing penalties complication survenai t 

Les c liniques doivent se confo rm er aux standards 
des Ambulat01y Surgical Centers (ASC) 
L'avortement au-delà de la vingtième semaine de 
grossesse est interdi t 
Oblige les femmes à subir un e échographie ou un 
ultrason avant de pouvoi r obtenir un avortement 
est maintenue et un dé la i de vingt-quatre heures 
doit être respecté avant la procédure d ' avortement 

2015 HB416 - An Act relating to Oblige les employés des c liniques d ' avortement à 

requiring personnel of suivre une fo rm ation sur le trafi c huma in . 

abortion facilities and 
certain other facilities 
perforrning abortions to 
complete training on hurnan 
trafficking 

2015 HB635 - An Act relating to Encadre la procédure à sui vre pour le tra itement 

the disposition of fetal des restes de fœtus suite à un avortement 

rernams 
2016 HB3994- An Act relating Assume que toutes les femmes sont mineures sauf 

to notice of and consent to preuve du contrai re. 

an abortion for a minor 
Oblige les femmes voul ant obtenir un avortement 
à présenter une preuve d ' identi té inc luant la date 
de naissance. 

2017 S.B. No.8 - An Act relating Interdit la pratique de la méth ode de dil ati on et 

certain prohibited abortions extraction (partia l birth) 

and the treatrnent and 
Interdit les avortements par dil ati on et évacuati on 
Interdiction de vendre les tiss us fœta ux 

di sposition of a hurnan O blige l' enterrement des fœtus après l' avortement 
fetus, hwnan fetal tissue, 
and other tissue resulting 
from pregnancy; creating a 



137 

civi l cause of action ; 
creating offenses 

2017 HB 214 - An Act relating to Limite la couverture poss ib le de l' avo rtement par 

health plan and health les compagnies d ' ass urance 

benefit plan coverage for 
Interdit aux assureurs privés, pub lics et encadrés 
par le Affordable Care Act d ' offrir une couverture 

elective abortion des fra is reliés à l'avortement dans leur plan 
généra l. 
Les avortements pour des raisons médica les 
urgentes peuvent fa ire l' objet d ' un e couverture, 
mais pas les avortements pour des raisons de 
malformati on du fœtus ou pour les vi ctimes de 
viol ou d ' inceste. 

2017 An Act relating to reporting Oblige les médecins à rapporter une complication 

requirements by certain lors d ' un avo rtement dans les troi s j ours sui vant la 

physicians and health care 
procédure. 
Oblige les médecins à préc iser l' année de 

facilites for abortion naissance, le secteur de rés idence, la race et le 
complications ; authorizing statut c ivi l de la patiente. 

a civil penalty 
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ANNEXE C : Distance de la clinique d 'avortement la plus proche dans les comtés du 

Texas et de l'Arizona, 2014 

Median distance to provider, 2014 

180 miles or farther 

90 - 179 miles 

30- 89 miles 

15-29miJes 

earer than 15 mile 

Source: Jonathan Bearak, Rachel Jones et Kristen Burke, 2017. Disparities and 

change over time in distance women would need to travel to have an abortion in the 

USA : a spatial analysis. The Lancet Public Health. ©2017 Guttmacher Institute 

Comté, Etat Distance (miles) Distance (km) 

Yuma County, AZ 146.84 236.32 

Pima County, AZ 9.63 15 .50 

Santa Cruz County, AZ 69.46 111.79 

Cochise County , AZ 78 .81 126.83 

El Paso County, TX 12.74 20.50 
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Hudspeth County, TX 55 .09 88 .66 

Culberson County, TX 121.91 196.20 

JeffDavis County, TX 194.41 312.87 

Presidio County, TX 253.88 408.58 

Brewster County, TX 221.71 356.81 

Terre li County, TX 281.15 452.47 

Val Verde County, TX 155.89 250.88 

Kinney County, TX 126.27 203.21 

Maverick County, TX 150.44 242.11 

Dimmit County, TX 120.51 193 .94 

Webb County, TX 161.43 259.80 

Zapata County, TX 211.36 340.15 

Starr County, TX 263.63 424.27 

Hidalgo County, TX 236.53 380.66 

Cameron County, TX 268.36 431.88 



ANNEXE D: Changement à la distance de la clinique d' avortement la plus proche 

dans les comtés du Texas et de l'Arizona, 2000-2014 

Change in median distance to provider, 2000-2014 

30 miles or farther 

15 - 29 miles farther 

1 - 14 miles farther 

Within a mile 

1 - 14 miles nearer 

15 - 29 mile nearer 

30 miles or nearer 

Source: Jonathan Bearak, Rachel Jones et Kristen Burke, 2017. Disparities and 

change over titne in distance women would need to travel to have an abortion in the 

USA : a spatial anal y sis . The Lancet Public Health. ©20 17 Guttmacher Institute 

Comté, État Distance (miles) Distance (km) 

Yuma County, AZ -16.54 -26.62 

Pima County, AZ 3.74 6.02 

Santa Cruz County, AZ 6.83 10.99 

Cochise County, AZ -0 .06 -0.10 

El Paso County, TX 1.13 1.89 

Hudspeth County, TX 2.84 4.57 

------------ - ---
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Culberson County, TX 0.34 0.55 

JeffDavis County 23.84 38.37 

Presidio County, TX 0.33 0.53 

Brewster County, TX 48 .75 78.45 

Terrell County, TX 108.04 173.87 

Val Verde County, TX 4.63 7.45 

Kinney County, TX 5.58 8.98 

Maverick County, TX 33.31 53.61 

Dirnn1it County,TX 40.71 65.52 

Webb County, TX 157.30 253.15 

Zapata County, TX 159.02 255.92 

Starr County, TX 221.78 356.92 

Hidalgo County, TX 226.20 364.03 

Cameron County, TX 249.18 401.03 



ANNEXEE: Emplacement des points de contrôle intérieurs en Arizona et au Texas 

Source 

• Qy(l~fl 

- Bt:~P'.Wclwct:if 
..... $lat!!.~ 

https://www.wola.org/analysis/an-uneasy-coexistence-security-and-

migration-along-the-el-paso-ciudad-juarez-border/ 
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